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62 culion du présent décret, qui prendra effet à compter du 
— 1% janvier 1952 et sera publié au Journal offuiel de la Répu- 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES | 
‘# M Fait à Paris, le 13 mai 1952. 
ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres, m les finances 
et des tres durs 
MINISTERE DE LA JUSTICE 
Le garde des sceaur. munistre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
péoret n° 52-541 du 13 mai 1952 relatif aux indemnités forfai- Le secrétaire d'Etat au budyet, 
taires pour travaux supplémentaires des conducteurs d'auto- JEAN-MOREAU. 
ini la justice 
mobile du ministère de Le secrelaire d Etat a la e du conseil, 
GUY lETIT, 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances — 6e +— 
et des affaires économiques, 
erre 
le I garde des eceaux, rainistre de la justice 3 
Sur le rapport du gard , écr 52- i 
nm nn cecrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la D . etn 52 542 du 13 mai 1952 portant relèvement du taux de 
t- û lence du conseil l'indemnité de risques ailouée aux personnels des services 
extérieurs de l'éducation surveillée. 
ne Vu l'ordonnance du 6 janvier 1943 portant réforme des tral- és 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement ren- 
sions civiles et militaires, Le président du conseil des ministres, ministre 4 f es 
ens Vu le décret n° 17-1959 du 9 octobre 1917 relatif aux parcs et des affaires économiques, 
autumobi:es des adm'uistralions publiques civiles; Sur le rapport du garde des ereaux, ministre de la justive, 
Vu le décret n° 50-1248 du 6 octobre 1950 fixant le nouveau du secréta : l'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la 
régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaires presi 7) 
: susceptibles d'être accordées aux personnels civils de l'Etat, Vu l'or lonnance lu 6 janv'er 19455 portaet réforme des trai- . 4 
et notamment ses articles 5, 9 et 11; tements ces agents le L'Etat et aménagement des pensions 
4 Le conseil des ministres entendu, Vu le décret n° 49-1141 du 4 août 1949 modif par le décret ST 
n° 9)-12S1 du 16 octobre 1950, relatil IX etnnit pér- 
re le. Décrète : sonneis des services extérieurs de l'éduvalion surveilu 
art, te, — Les conducteurs titu'aires ou auxiliaires affectés nseil des ministres entendu, 
à la conduite de voitures « tourisme » du pare automobile de DETTE =; 
l'administration centrale du miuistère de la justice, du conseil Décrète : 
l'Etat et de la cour de cassation, auxquels des obligations de Art 1 Les taux de l'indemnité forfaitaire de ricques =. 
services supplémentaires sont imposées de façon permanente, prévue à l'article 1° du décret n° 44-1141 du 4 août 1919 modi- Re 
sont rémunérés des travaux supplémentaires qu'ils effe tuent, lié par le décret n° 14-1281 du 16 octobre 19%), sont fixés Se 
ds ainsi que des sujétions qui peuvent en résulter, par le moyen comme suit: + 
à d'ndemnités forfaitaires. 
Ces indemnités, variabi>s en raison du supplément effectif 
le travail fourni, ne pourront dépasser les maxima annuels s MONTANT 
ci-dessous et seront attribuées dans la limite du crédit budgé- 
taire calcuié par application des taux moyens suivants : vhs 
CATÉGORIES maxima movens A Ir Cher, pProiesseur li ir | 
lo duc a it ir, proiesseur lechnique adjoint, hef 
francs francs. Educs 
Conducteur affecté à la conduite de la voilure moinal de classe et de classe exrep 
du directeur et des services généraux du cabi adioint d'é 15.000 
Conducteur aflecté à la conduite des voitures de 
Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires écon \mi- 
nes, le garde des sceaux, ministre de la justice, le secrélacre 
Art. 2, — Les conducteurs titulaires ou auxiliaires affectés d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
aux voitures « poids lourds » où « utilitaires » de l'adminis- conseil sont chargée, chacun en ce qui le concerne, de l'ext- 
trati»n centrale du ministère de la justice, du conseil d'Etat et cution du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de 
de la cour de cassation, auxquels des services supplémentaires la République française et prendra effet à compter du 17 octo- 
sont jmposés de façan permanente, seront rémunérés de ces bre 1951, 
services ainsi que des sujétions qui peuvent en résulter par 
l'attribution d'une indemnité forfaitaire dont le taux maximum Fait à Paris, le 13 mai 1%2. Ù 
es mnuel ne dépassera pas 80.000 F par agent, sans que la dépense ANTOINE PINAY, 
2- loale en résultant puisse excéder un crédit calculé par appli- Par le président du conseil des ministr nisirs. dès nanas 
tation d'un taux moyen de 45.000 F par agent. 
5 et des affaires économ jues 
Art. 3. — Ces indemnités sont exclusives de toute autre rému- Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
horaire ou forfaitaire pour travaux supplémentaires. LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
es ne peuvent être attribuées aux agents logés par nécessité ERP ” 
hsolue de service. Le secrétaire d'Etat au Lud jet, 
art JEAN-MOREAU, 
4, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
. miques, le garde des sceaux, ministre de Ja justice, le secré- e secrélaire tat . la présidence du conseil, 
” re d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à ja présidence du GUY PETIT. 
Conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- + @ + 
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Décret n° 52-543 du 13 mai 1952 relatif aux indemnités forfai- 
taires pour travaux supplémentaires allouées aux personnels 
de la grande chancellerie de la Légion d'honneur. 


des ministres, ministre des finances 


et « {laires économiques 

Sur le rapport du garde des eceaux, ministre de la justice, 
du l'Etat au budgel et uu se rélaire d'Elat à Ja 
présidi e du conseil, 

Vu rdonnance du 6 janv'er 1943 portant réforme des trai 
tements des fonctionnant je l'Etat et aménagement peu- 
£ és et militaires; 

Vu et 131923 du août 1915 allouant des indem- 
ni! in personnel de la grande chancellerie de la Légion d'hon- 
Leur, 

Vu le cécret n° 52-9 du 5 janvier 1952 relatif aux indemnités 

ur ! u «upplémentuires allouées aux personnels titu- 
Lin le centrale des ministcres, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèl 

Art, — A titre provisoire, il peut être alloué indem- 
nités forfaitaires annuelles, représentatives d'heures sup 
mentares aux agents en fonction à la grande chancelier'e ue 
li Légion d'honneur ci-après désignés à qui des obiigations de 
services supplémentaires sont impostes de manière permanente, 
en raiso le leurs fonctions, 

nlemmnités sont attribuées selon les conditions générales 
et le prevuies par :e lécret n° 52-9 Ju 3 janvier 


1952, mais compte tenu des assimilations ci-après: 


PERSONNELS 


VERSONNELS DE LA GRANDE CHANCELIERIE tilu'aires 
de la Légion d'honneur des adminretralions 
à rentraies 


Attachés de chance'lerie de tre classe non héné- 
fle aires des articles 13 et 16 du dk ed 


du 10 de fl 
Agents supérieurs 
Et de 1re classe, 
le chanrcel'erie de ?e classe bénéficiaires 
« le et 16 du d'cret ne 42-1616 du 
A! d hanvrellerie de ne lasse non bé \éfi- 
ciaires des a-ticles 13 et 16 du décret ne 49-1616 
du 10 décembre Agente supérieurs 
Ft de >» classe, 
Attachée de %e classe bénéficiaires des articles 143 
el 16 du décret ne 19-1616 du 10 décembre 1949. 
Art, 2, — A titre personnel, le chef des servires et les atta- 


chés de chancellerie de tr c'asse, bénéticiaires des articles 13 
t n° 49-1616 du 10 dérembre 1949, pourront être 
ossanilés pour l'attribution des indemnités prévues à l'arti- 
cle 1% ci-dessus aux administrateurs civil 

Art. 3. — Les dispositions du décret n° 45-1923 du 28 août 1945 
sont abrogées, 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires éconn- 
miques, le garde des sceaux, ministre de Ja e, le secré- 
taire d'Etat au budget et Je secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseli sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et prendra effet à compter du 1*% jan- 
vier 1952, 

Fait À Paris, le 13 mai 1952, 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du consefl des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY 
— 


Décrets portant substitution et addition de nom 


Restificatif au Journal officiel du 17 novembre 
fre colonne, au lien de: « Ha-Cohen (Léon-Rolx 
le 7 juin +899 », lire: « Ha-Uohen (Léon-Robe:t,, 


juin ». 


—— — 


Re“tificatif au Journal offifiel du 2% avril ! 
tre col: au lieu de: « Jacqnemart (Fra 

mineur représenté par sa mère, la dame Boxe: 

Wissocq », lire: « Jacquemart (François-René Pierre M 

le 13% seplembre 1932 à Châlons-sur-Marne (Marne 

senté par sa mère, la dame Boyer (Brigilte), épous 


Modalités de l'examen de fin de stage pour l'emploi de s--131e 
d'administration à l'administration centrale du ministère de ja 


justice. 


Le garde des sreaux, ministre de la justice, et le ser U 
à la présidence du conseil, 

Vu le décret ne 50-237 du 2 février 1950 portant règ 
histration publique relalif au statut commun des a: 
taires d'adimin stration, 


Arrètent: 


Art. fer, — La date des épreuves de fin de stage pour 43 
secrétaire d'administration à l'administration <entrae d à 
de la justice ainsi que la lisle des candidats appelés à : j 
épreuves sont fixées par arrèlé du garde des sceaux, « a 
jJusure. 

Art. — Les épreuves sont apprériées par nn jury, n 

d garde des sceaux, ministre de la justice, et cou ï 
el de quatre asses<eurs choisis parmi les mn ot 
fonctionnaires de l’adminisiralion centrale du ministère jus 


Art. 3. — Il est attribué à chaque épreuve une no'e 
Chaque note est multipliée par le coefficient fixé aux 


van!s, La noté générale chiffrée attribuée aux stagiaire a 
compte dans les notes généracs de l'examen pour la val i 
correspond dans une rotation de à 20 el est affectée du « 
Nul ne peut être déclaré « admis » si la moyenne de ses ! est 
pas au imoins égale à 13 sur 20. 

art. & — Les épreuves de fin de stage pour l'emploi de : à. 
rédacteur comprennent: 

fo La rédaction d’une note ou d'une lettre de servi ve: 


deux heures; cocfficient: 2?); 

2e Une interrogation orale sur l’une ou plusieurs des malces 
suivantes (coefficient : 4): 

Constitution et organisation des pouvoirs publics: 

Organisation de l'administrallon centrale du minisière de la juste 
et attributions des différentes directions; 

Organisation judiciaire ; 

Statut des magistrats; 

Statut général des fonctionnaires et statnts particuliers des fonce 
Uonnaires relevant du ministère de la justice; 

Nolons sommaires sur le budget du ministère de la jusiice; 

Avocats et officiers publics et ministériels; 

La nationalité; 

L'action publique et son contrôle; 

Le casier judiciaire; 

Le régime pénitentiaire ; 

La grâce et l'amnistie; 

Le règime de l'enfance déiinquante: 

Un exposé oral sur un sujet Plant sue l’une on pleurs 
des matières énumérées au paragraphe 2e ci-desens (durée de L'ex- 
posé: dix minutes; durée de la préparation: une demi-heure; coef- 
ficient: 1). 

Art. 5. — Les épreuves de fin de stage pour l'emplol de se:réiair 
comp'able comprennent : 

fo Un exercice pratique sur les opérations de la comptabilité 
pub'ique (durée: deux heures; coefficient : 2); 

2o Une interrogation orale sur le budget et l'exécution des dépen- 
ses publiques (coefficient: 1); 

3e Une interrogation orale eur l'une ou plusieurs des ma'ières 
énuménwes au pfragraphe 2e de l’article 4 du grésent arrété (cuel- 
fikient: 1). 

Art. 6. — Le garde des sceanx, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ufficiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 13 mai 195? 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
V'ERIER DE FÉRAL. 


Pour le secrétaire d'Etat à l'a présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEONGES LAPEYRE. 
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brusquement pris congé: que peu après la sortie de ca ‘ er, 


pe garde des éceaux, ministre de la justice, 


» et celui de substitut 


\ jéoret du 21 juiket 1927 portant règlement d'administration 
e sur l'avancement des magistrats et les lexies subséquents 
LT ‘nmment l'article 16 dudit décret, modifié par le décret du 
{! 1935, 
arrête : 
art, tr. — En vue de pourvoir le poste de conseil'er à la cour 
) 1 procureur général près 
e 


d'a je Basse-Ter!: | 
lement vacants, il sera dressé un tableau d'avan- 
À; 


ladite actuell 
ce yppémentaire conformément aux dispositions de l'artic'e 16 
é ju 21 juillet 1927, modifié par le décret du 11 juin 193% 


2 — Ne pourront être inscrils à ce tableau que Jes magistrats 
ur posé leur candidature à l'un des deux posles ci-dessus 


t faites dans la quinzaine de 


Les présentations seror la 
n du présent arrèlé au Journal officiel de :a République 
Fait à Paris, le 15 maj 1952. 

LÉON MANTINAUD DÉPLAT, 


Education surveillée. 


Par arrêté du 9 mai 1952, est accepte, À compter du fer mai 1959, 
fa démission de M. Ceres (Her tucateur Ji ri à 


jinstitution publique d'éducation surveillée de Neufchâteau, 


! 
À 


Creffers. 


Par arrêté du 13 mai 1952, M. Eveno (Jacques) est nommé greffier 
chambre à la cour de ion, en semplatement de M. Weiss, 
mis en posilion de détachement. 


Tribunaux pour enfants. 


r arrété du 13 mai 1952: 

sont désignés pour exerrer jusqu'an ter octobre 1953 les tions 
d'as-seur suppléant au tribunal pour enfants d'Alger: 

Mine Jeanne Scelles, en remplacement de M. Maglioli, décédé. 
Mme Marcelle Aymes, en remplacement de Mlle Barrault, démis- 
10 re. 


M. Georges Pageaux, assesseur suppléant au tribunal peur enfants 
de Constantine, est désigné pour exercer jusqu'au {9 octobre 1933 
les fonctions d’'assesseur tiluläire audis tribunal, en de 
M ive, décédé, 

Mlle Bresson est désignée pour exercer jusqu'au fer octobre 1954 
ks fonctions d'assesseur suppléant au tribunal de Constantine, en 
Rmplacement de M. Pageaux, nommé assesseur titulaire. 


Cour de Cassation. 


AFFAIRE MONTEL 


Extrait des minutes du greffe de la cour de cassation. 


Au nom du peuple français, 
La cour de cassation a rendu le 31 mars 1952 l'arrêt suivant: 
Sur la requête en revision formée d'ordre du garde des sceaux, 
n tre de la justice, par le procureur général près la cour de 
contre un jugement du tribunal correctionnel de Clermont- 
Ferrand en date du 6 février 1949, qui a condamné le nommé 
M ‘l (Francis) à quinze jours d'emprisonnement avec sursis, 


MAT vol; 


La Cour: 

\ltendu que le 30 octobre 1946, Gauthier, cultivateur à Nébouzat 
à: irait à la police judiciaire que, la veille, accompagné de Montel 
e le Manry, Il était venu à Clermont-Ferrand pour livrer des bes 

\; qu'ayant rencontré Viguier, ils s'étaient rendus ensemble, 


dns la soirée, au restaurant Le Merle Blanc, et y avaient consommé 
des apéritifs, dont il avait lui-même réglé le prix avec de l'argent 
t\rait de son portefeuille: qu'ils avaient ensuite rhangé de table 
Pour diner et que deux autres consommateurs s'étaient assis à la 
lle qu'ils venaient de quitter; qu'à la fin du repas, Montel avait 
dtinandé le montant de Ja nole, en avait payé Ja moitié, puis, avait 


1 u à ait pa r a ha ‘ 
I ts ju fe L 
depos: ir apres avoir pave ;es ap qu au 
l'enquête restiluait à Gauthier la somme de 93.40 F,:« 
pour se dis per qu ut en élat d'ébritié iors i À 
L 
\ ln q rès être revenu à nières d got M 
t 
à q | 
\ | M [ 1 { 
de !a i 
1 Il 1 
Ferrand e & 
hier rend r Larre € 


{ 
po de Gau r et Ses! | i 
q tant e et dont il 

Attendu q Monte] à qui vol irce 
que, ée ini "min ir les apparences rex lait ie scan 
et l'arri 

tendu aue la condamnation prononcée contre Montel ect rflacée 
par l'amnistie, aux rlhes de article 13 (8 2 Je 101 1 août 
191 

Qu l'ar e %5 di pose Cette I me ! « 
obstacle à en revi 

\ lu q dd 1it 1 15 
du le fe Sousira \ à té re 
Ma t ne un fait « de ticle 437 
d'instruction criminelle, da t ture À revisin va 
donc lieu d'annuler le jugement aftaqué et que ce Ant ation ne 


laissant rien subsister 
renvoi ne doit être prononcé, 


Par ces motifs: 


Casse et annu'e sans renvoi le jugement du tribunal rorrectionnel 
de Clermont-Ferrand du 6 février 1949 qui à « lamr Montel 4 
quinze jours d'emprisonnement avec sursis pour vol et le décharge 
e la condamnation ainsi prononcée contre Mi; 

Ordonne fichage du t arrôt dans les lieux déterminés 
par l'article 44 !S 9) du code d'instruction criminelle, son insertion 
au Journal officiel 

Pour expédition conforme: 


Le grellier en chef de la rour de rassation. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret du 16 mai 1252 portant nomination d'un envoyé extra- 
ordinaire et ministre plénipotentiaire de la République française 
au Honduras. 


La Président de la République, 

Sur le rapport du président Au conseil des ministres et du ministre 
des affaires étrangères, 

Vu l’article 30 de la Constitution; 

Le conseil; des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer — M. Colonna-Cesari !{Char'es-Anton!n), conseiller des 
affaires étrangères de 2 classe, sous-directeur à l'administration cen. 

art. 2, — Le présilent du ronseil des ministres et le minist-e deg 


affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent dé ret, qui sera publié au Journal officiel de 
ja Répub!iq 16 frança se. 


Fait à Paris, le 16 mai 1952. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 


VINCENT AURIOL. 


Le ministre des a/[aires étrangères, 
SCHUMAN. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 52-544 du 16 mai 1952 tendant à l'application, à l’admi- 
nistration centrale du ministère de l'intérieur, des disposi- 
tions des décrets n'° 49-1201 du 3 septembre 1949 et 50-1329 
du 23 octobre 1950, relatifs à l'organisation, dans les admi- 
nistrations centrales, de corps d'agents de maitrise et d'ou- 
vriers professionnels titulaires. 


le président du conseil des ministres, ministre des finances 

et di iflaires économiques, 
Sur le ra] t du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat 

au b re 

Vu lecret n° 49-1261 du 3 septembre 19%49 portant règle- 
ment d'a lion publique, relatif à l'organisation dans 
le ilions centrales, de cadres d'ouvriers profession- 

Vu le de 1° 09-1329 du 23 octobre 195% portant règlement 
d'adn l pul ie pour la fixation du statut des agents 
trations centra it 

Vu if 67 ({® alinéa) de la loi n° 50-98 du 8 août 1#0 
relative aux dépenses de fonctionnement des services civils 


ns d'ordre financier, 


et à d'verses disposili 


| Art. {er Sont réalisées à l'administration centrale du minis- 
tère de l'intérieur, à compter du 1 janvier 1951, les suppres- 
sions el créations d'empiois indiquées ci-après : 


EMPLOIS SUPPRIMES EMPLOIS CRÉÉS 


5 ouvriers professionnels du ser- | 1 chef d'équipe. 
vice inlérieur sur maitre ouvrier. 
trat { chef ouvrier 
6 auxil di rvice 10 ouvriers de 1re catégorie, 
45 « lé ‘1 salaire horaire de | 6 ouvriers de 2e catégorie. 
' la profes \ 3 ouvriers de 3e catégorie. 


maîtrise et 
cestrale 
emplois 


des agents de 
de l'administration 
fixé à trente-cinq 


du corps 
Utulaires 
l'intérieur est 


suit : 


Art. 2. — tif 
ouvriers professionnels 
du ministère di 
téparlis ainsi qu'il 
Deux cont emaîtres : 
Deux d'équipe; 
Un maitre ouvrier; 
Un chef er, 
Douze ouvriers professionnels de 1" catégorie ; 
Onze professionnels de 2° catégorie ; 
Six ouvriers professionnels de 3° catégorie. 

Art. 3 Le des finances et 
m le mir l'intérieur et secrétaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce e concerne, de l'exé- 
cution du prése ‘ret, qui sera publié é au Journal ‘officiel de 


h Répu blique française. 


chefs 


er: 


— des affaires écono- 


ministre 
de 


stre 


ANTOINE PINAY. 
du conseil des ministres, ministre des finances 
économiques : 


et des aff vs 
de l'intérieur, 
BRUNE. 


Le 


CHARLES 
Le secrélaire d'Etat au budget, 


JFAN-MOREAU, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 16 mai 1952 modifiant le décret du 22 mars 1952 
portant délégation de signature. 


Le présiden! du «ii des ministres, 

Sur le ra] du m re de la défense nationale et du secré- 
ta Etat à \ eu e, 

Vu le décret du 22 mars 19%2 portant délégation de Ja signature 
ou Llul à là eucre, 


Décrète : 


Art. fer, — L'articie du décret du 22 mars 19:2 : 
de la signature du secrélaire d'Etat à la guerre « i 1 
suit : 

Etudes et [abrications d'armement 
: 

« Services admirustratifs: M. l'administrateur 

Ab Der fHalden. — M. | adjoint administratif 
Ajouter 


civiis: M. l’ingén 


personnels 
bLerue le ». 


12 du dé“ 


“ervire 


de classe 


du 22 mars 192 
d'Elal à la guerre « 


art. 2, — L'ormle 


de la signature du secrétaire 
sui! 
Après : 
« Direction de l'Ouest: M, l'ingénieur en t M 
Ajouter : 
« M. l'ingénieur en chef Blancharë, son adjoint ». 


Art, 3, — Le minwtre de la dffense n e « 
d'Etat à la guerre sont chargés, chacun en | 
l'exécu ion du présent décret, qui sera publié au J 
de ja République française. 


Fait à Paris, le 16 mai 1952. 


sident du conseil des ministres: 


pré 
de la déJense 
R. PLAYEN, 


Par le 


nunistre nationale, 


Le 


secrétaire 


Le 


Décret portant affectation d'un officier général de l'armée de terre, 


Reciificatif au sourne: officiel du 15 mai 1952: page 49%, 2 
per artic ligne, au lieu de M 
de brig Léon-Jütes-Thé », lire M 
de bri,: de Mo (Léon-Jean-Théophile) » (le resie sans « g 


+ 6 + 


Remises de débets. 


Par arwûté du 23 avril 1952, sous réserve du versement in co/dim 
d'une somme de 50.000 F nette d'intérêts, il est fait remise g 
à MM. Rocheblave (Gilbert) et Camura (Georges), der 
à Pézenas (Hérau et 6, rue Boisselin, à la = 


Uuvement 
er {Var), de ent re 
l'Etat en vertu d'une dé 


1958. 


la somme de 484-701 F dont ils élai 
ision d'impulation prononcée le 


Par arrêté du 23 avril 195%, sous réserve d'un versement de ! 
à M. je lieutena 


francs, M est fait remise gracieuse 
(Antoine), de la 12° légion de la garde républicaine, de la 
39.01 F trop perçue au titre du passage gratuit de faveur « 


a bénéficié en 1913 et pour lequel il a emprunté ja ,0.e acrx 


— 


Far arrêté du ? 1962, sous réserve du versement 
de 436.677 F, il est fait remise gracieuse à M. Mabru (Mar 
rant place Miche!-M ntaigne, à Thenon (Dordogne), de la = 
4.746677 F dont ji! est redevable envers le Trésor, à la le 
l'accident survenu le 11 avril 1945 à Dessenheim (Haut+ 


Attribution du brevet d'études logistiques, 


secrétaire d'Etat à l'air en date du 9 mal !X?, 
logistiques » est décerné aux ofliciers des d,1 
corps et cadres de l’armée de l’alr qui ont été admis au cou 
rieur d'études techniques de l'air, ou qui ont suivi au titre 
teurs libres les cours de l'école supérieure de guerre aérien et 
ui ont satisfait aux épreuves et examens imposés à l'issu ce 
tudes, 

Le brevet d'éludes logistiques est décerné par décision du 
taire d'Elat à l'air, publiée au Journal officiel. 

La mention « da d'études logistiques » est insrrite dans :a 11:18 
d'ancienneté des officiers d'active. 


+ 


Par arrtté du 
un « brevet d'études 


— 
pour l'exercice 1060 
ANTOINE 
PIERRE DE CHE 
<- 
L 


terre, 


JOURNAL 


11 Mai 1952 


Fonds de concours. 


ctre de la défense nationale, le secritaire d'Etat au budget 
étaire d'Etat à la marine, 

cle 52 du décret du 31 mal 162 portant règlement général 
pr ptabilité publique ; 

gur 12 le 4 de la loi du 3% décembre 1907: 


Le 
et ie 


Vu i du 13 octobre 19%; 
Vu 1 nance du 2 novembre 19454 relalive à Ja forme de certains 
ministralué ; 

Su le 17 de Ja loi mo 49-9873 du 23 juillet 19:9: 

Vu no 51-651 du 24 mai rel 1 dévt t des 
er tés aux dépenses muitlaires de nent et d'éequi- 

em exercice 1%1; 

\ ne du 3 janvier 199 \ re de 
pr ri s affectés aux dépenses de et d'« 

HA ervices de la dense nat ] uiers 
ercice 1902: 

ne 52-206 du 29 février 1972 « dits 
pro affectés aux dépens: « 1 pe 
m de ia défense ! t rs 

1 d 
90 

técret n° 52-23 du 7 jan r 1952 tant ou e d 
end mnels, pour les mois d février 195? 
au izets annexes ra ordre 1 ligel de la 

\ décret n° 353 du 31 n & 192 int ou re de 
€ » tu 
dé annexes 1 u 1 { 
je s au bcdget de la délens 

re crédil t e 1901 
el |! rt rt 10x 1)02, 
arrêtent : 

— Sur les cr de Ve ent rt 
iget de la « se 1651 du 
et par des texies Spéciaux, une 151.906 
est de vement annulée au titre du « uw Oil de la section 
war Refonti s et gros travaux pour i 

ar! — ]| est ouvert au mir re de la défense nallknaile, au 
l'exercice 1992, en addition aux iverts r les 
lois 3 janvier et 29 février 1952 susnises el ir des textes 
crédit de payement de ‘2 au 
cl Wii de la section Inarine : et gros pour 
la ! >». 

art. 3. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale au 
titre du budget annexe des constructions et armes navales, pour 
l'ex e 1952, en addition aux crédits s décrets n° 52-23 
du 7 vier 1952 et n° 52-333 qu St 1 el } es 
un crédit de 92451.9% F a ble au chapitre 


« Matières et marchés à l'industrie pour les constructions neuves de 
flotte », 

art. — J1 sera pourvu À la dépense corresnhondante au moyen 
de la recette d'égal montant con-<tals Lg « Refontes 
et travaux pour la flotte » el constituée par un versement du budget 
général « section marine ». 


art. 5. — Le directeur de la comptabilité générale au secrétariat 
d'Etat à la marine et le directeur du budget ai ministère des 1inances 
et des aflaires économiques sont charges, in en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 


dournal ofjiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 10 mai 1922, 


Pour le ministre de la défense nat ile et par délégation : 
Le directeur du catunet, 
MAURICE HO 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégati 
Le directeur lu bu lget, 


ROGER GOETZE, 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 


JMQUES GAVINI, 


Application de l'article 2 du décret n° 49-1618 du 28 décembre 1949 
fixant le régime d'occupation de logement par les personnels mili- 
taires des armées de terre, de mer et de l'air et des services com- 
muns relevant du ministère de la défense nationale dans Îles 
immeubles appartenant à l'Etat ou cètenus par lui à un titre 
quelconque, 


I ! tre de la défens> national ] taire d'Fta! 1 budget 
ei { taire d'Etat à 1 présidence d 
| e $ du décret ne 49-712 du 7 resime 
à n de logement par les pe t dans 
le 
es 1! eubles fppartenant à l'Etat ] n tre 
Vu » 9 du décret ne 49-1618 du 2 re 1919 susvisé: 
Vu larrèté du 31 décembre de l'a e 8 
du n° 49-542 du juil 1949 


OFFICIEL DE 


© 
Etudes et fabrications d'armement, 

fa e, 
IA 

Fersonnels civils extérieurs de la guerre. 

\ x 

L 

Personne!s civils extérieurs du service de santé militaire. 


Trésoriers-payeurs aux armées. 


Ecole d'application du service de santé des troupes coloniales, 


Par d n ite du 12 1 M te 

(| LU 3 

8 

3 
et poli sanitaire 


Homologation de brevets de l'armée de l'air, 


Rectifleatif à Ja M. ne 11 51 


1 J , 
ill 1! 4 
de 


1 \ 1417, 
5, à \ 1 
In 1923 1 1- 
dan! ef, lo « 3919, D, À, 1 


{ 


à 

| Arrôtent 

Fait à E is, le 13 mai 1902. 

Le 

\ 

= 

‘ 

1 

RÉSERVER 

e 

4 

: 

« 

‘2 

et 

| 

: 


(Ma wijudan ef, né le 25 octobre 1919... »: ligne, après: 
e vi er), aijudant, mn à Inars SUACC (3) », 
à) \ npler du 20 mars 1451); 2e colonne, fie ligne, 
ü 1 15% K (Marcel-A.), adjudant-chef, né le ?%8 août 
A. 115 Fonrk (Marce'-A.).. 40e ligne, 
au heu « (Emile), sergent, né Je 12 avril 1928 
T, A, », liré: S36 Olice (Emile, sergent, né le 12 ma 
[RAA 
— 
Tableau de départ colomal du 1° mai 1952. 
LE au Journal officiel du ? mai 195?: 
SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
A infanterie coloniale. 
lonne 
Adjudants. 
Au eu de 
« Benedetli (Pascal), {5e régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. 
T. 2 d'arme), 18 céplembre 1%51 »; 
Lire 
« Bencdetli (Pa ), régiment d'infanterie coloniale 
d'arme, 13 secpleumbre 1954 », 
Page 1497, Je colonne : 
Sergents 
Au lieu de 
« Ilenry (Pascal), 3% mgiment de tirailleurs sénégalais A. T. 9 
d'arme), 235 mai 1941 
Lire 
« ‘Paul), régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 
d'arm m 1951 » 
Page 4193, colonne 
Sergents. 
Au lieu de 


Pain (André), régiment d'infanterie coloniate (C. A. T. 9 


d'arme 


1951 


Pa \ndré régiment de tirailleurs sénégalais LES 
d'arme), % mai 1961 
A. — MUSICIENS 
Sergent. 
Au lieu de: 

« Philipe-Damagnez {Robert}, fre demi-brigale roloniate de com:- 
mandos parachutistes A. T, 2 spécialiste mécanicien). — N'& 
jama servi 

1 re 
e Philippe-Damazgnez (Robert), tre demi-brigade coloniale de com- 


Halle uuses (GC. À. T. 2 de musicien 


. — Na jamais servi », 


B. — Artillerie coloniale, 


Maréchaux des logis-majors et maréchaux des logis chefs. 


ja'e (B. E. d'arme), 


\ Clé}, 1, 11e résiment d'artillerie col 


R 
Jiment d'a coloniale (C. A. T. 2 
MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Remises de deébets, 
ra SN avril 14% le nréeident du conseil, 
n é! d iffaires € miq à fuit remise 
et M di \ somme dom il 
re le ou | pu le à tort, pour 
la 195% au 16 avr 199 1! is, au lilre de sa 
n A 1952 
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Par arrêlés en date du 9h mai 1952, le prusideit 24 
nunisire des finances et des affaires économiqu \ ! 


gracieuse, en capital el intérets: 

1e Sous réserve du versement d'une somme tolae de 
à M. Fnjalbal (Marcel) de celle de 573.10 F qu'il à tr 
our la période du 1er Janvier 19% au décembre 
ant au dela des limites par la législation « 
arrérages de 6a pension civile ne et les tra 
ont été servis successivement en qualité d'age 
l'Union pour le recrouvrement des colisations de ie 
et d'allocations familiaies et de mdacleur auxiliaire à n 
régionale de svecurilé sociale de la seine; 1 
2e Sous réserve du versement des sommes auxquelles M : 
est susceplih'e de prétendre à titre de pension de reve - 
période du 7 juin 1945 au 5 juin 1% par application 4 e 4] 
de la loi du 20 seplembre 1948, à M. Le Barch, de !a le 
la somime don!', après ce reversement, il reste redeva 
qu'il à perçue indüment, pour la période du 7 juin 19: x 


190, au titre de sa pension militaire n° A revise 
sous le n° B 


3e Sons réserve du reversement des sommes auxquelle ‘use 
peut prétendre À litre de pension de reversion pour la }« do 
7 mars 1945 au 23 août 4949, à M. euillemet Régis) de la « ont 
il reste redevable sur relle de 515.08 F qu'il à indôment per, êlle 


dant la même période sur sa pension civile n° A 3419: 


Délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finance: e! deg 
aflaires et le secsélaire d'Elxs au budget, 


Vu le décret n° 43-233 du 23 janvier 1913 aulorisant les ‘nef 
à déléguer par arrêté leur signature; 
Vu les décrets des 8 et 15 mars 1%2 porlant nomin: 


membres du Gouvernement; 

Vu le décret ne 52-9310 du 15 mars 1952 portant délégalion Q attrh 
bulions au sesrétaire d'Etat au budget; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrélent : 


Art. ter, — Délégation permanente est donnée à M. Allix, dre teur 
général des impôts, à l'eflet de signer, au nom du mu e es 
ordonnances de payement, de virement et de délégation concernant 
les dépenses de la direction générale des isnpôts. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Alix, wnl 
autorisés à signer, en son nom, les documents visés à l'artice 4e 
Pour le service des contributions directes et du cadastre; M 1 n 


pion, administrateur délégué des contributions directes el de 
cadastre. 

Pour le service de l'enregistrement: M. Massaloux, adm ra leu 
délégué de l'enregistrement. 

Pour le servire des contributions indirectes: M. Dupré, ain! 
trateur délégué des contributions indirectes. 


Art. 3, — ŒEn cas d'absence ou d'empéchement de MM. Champhn, 
Massaloux et bupré, une délégation identifique est donnte aux 
fonctionnaires ci-après, appartenant aux services centraux de à 
direction générale des impôts: 

Pour le servie des cantribullons directes et du cadastre: 

MM. Laffitte, administrateur civil, chef de division. 
Turq, administrateur civil, chargé du bureau de la gestion def 
crédits. 
Savarin Bonhomme et 
ire classe, 


Chemille, administrateurs «civils dé 


Pour le service de l'enregistrement: 
MM. Jaillet, administrateur civil, chef de division. 
Prenot, administrateur civil, chargé du bureau de la gestio® 
des crédits. 
Le Daeron, administrateur civil de 1r° classe. 
Pour le service des contributions Indirectes: 
MM. Palau, administrateur civil, chef de division. 
Duret, administrateur civil, chargé du bureau de la gestiof 
des crédits. 
Crampagne et Pillet, administrateurs civils de {re classe. 
Art. 4 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciri de 
République française. 
Fait à Paris, le 7 mal 1952. 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des linances et des affaires éconcrr ques,\ 
ANTOINE PINAF, 
Le secrétare d'Elal au budget, 
JRAN-MOREAU, 


> 
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tions de l'article ter du présent arrêté, s ainsi q Je 
pru d'achat, pour la campagne 1951-1952, des alcools excédentaires litre d'alcool pur mesuré empérature c 
autres que l'alcool de betteraves. 


ATIRES 


y, 
DÉSIGNATION | exira- | minimura mit 
Le serrétaire d'Etat au budget, | neutre 94 degrés degrés le vie. 
ce vu l'article 372 du code général des Impôts: | fravcs, |  fraucs francs (rancs 
8 Ya le décret n° 52-310 du 15 mars 1952 portant défjation d'attri. | | 
a au secrétaire d'Etat eu budget; Alcools produits dans 14 
vu l'arrêté du 17 Juillet 1951 fixant le prix de l'alcool de beïte- hmite des nhingent | 
la pres ur la campagne 19%0-1951; | du code : des im-| | 
LA Yi Vu l'arrêté du 44 avril 1951 Axant le prix de !'al:oo! de helteraves - t de la | 
ire pour Ja campagne 19%1-1952, distillahio | 
rrête : 
art, — Les prix des alcools produits an cours de la campagne Des 19.5 ] 
19 en excédent des <ontingen établis par l'ar e du io D 11 870 à 
da ral des impôls et provenant de la dis des pommes 5. D | 
et der poires, des cidres ou poirés, des vins, des morcs de raisin, CAIN | 
é de terre, du sorgho, des mélasses, ainsi que des alcools une 5.014 | i.5:9 i 
al it fixés ainsi qu'ii euit par hectolitre d'alcool pur mesuré Ge D “Trains, à | | 
| 


à la tem érature de centigrades: 


RECTIFIE [TYPE MIMIFLEGMES AUTRES | 
DÉSIQNATION exira LP EL TE flegines, 2 
neutre | 06 degrés 00 dec rés vaux de vie. 
rancs francs francs | francs pagnes à \ 1931-10 
lommes ou poires..... 4.1 » 5.970 1.240 ST 
Lidres ou poirés........ » 1.240 Art. Pour + 
‘4 VINS | 4.490 | 4.310 | 4.240 conditions 4 + 
& de raisin........ 4.500 ANT 4.30 indiqué à e 2 t 
5 Pommes de terre ta 
MÉIASSES 3.2 22 1.102 Art. 5. — Le +. 
Alcools autres... 3.026 » 2.07) payement, d'emmagasinage et d'enléve t dra ju 
toutes les questior evées par - 


Fait 


à Parie, 


teur art, 2, — Pour les alcools rectiflés extraneutres répondant aux 
tonditions de receite fixées pour celte catégorie d'alcool, le prix 0 
ni indiqué à l'article 1e s'applique à l'ensemble de la production, tant Ps 
en acool bon goût qu'en alcool mauvais goût. Diminution des prix de gros des combustibles minéraux soldes. 
= Art, 3. — Les prix fixés à l'article fer ci-dessus sont nets de toute 
jaxe parafiscale et cotisation professionnelle ou interprofesionnelle, Le d'Eta! aux Jaires « t Le le 
ue Art, 4 — Le service des alcools fixera les conditions de recette, Vu { lu 19 3! 
contingent et, généralement, toutes questions soulevées par 1051, 224 1 r 4% J 


Fait à Paris, le 16 mai 1952. 


JEAN 


Prix d'achat, pour la campagne 1951-1952, des alcools eurs 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu les articles 364, 370 et 371 du code général des impôts; Charbons demi-gras. ju ura naigres, anthra 
Vu le décret no 52-310 du 15 mars 1952 portant délégation d'attri- racile Kes, 
108 bulions au secrétaire d'Etat au budget; Kérieur à 2) — 
Vu l'arrêté du 17 juillet 1951 fixant le prix de l'alcool de bel'craves 
Wur la campagne 1950-1941, 


Arrûte: 


| 
ter, — Les prix des alcools de pommes et de } es, de cidres utilisés pour la fabr 
et de poirés, de vins et de marces, de mélasses, de gra , des alcools de e 
divers, des alcools de synthèse, de pommes de terre et de sorgho à Art. ? n l \ la dire ! et de la 
4 provenir de la récolte 1951-1952 ou produits en 1951-1932, sont fixés side q et au serré!a t du nnité ics prix dans les 
Par référence au prix de l'alcool de betteraves de la campagne 190 ond révues à e ‘0 de 1 443 du 
4%1, prévu à l'article 1% de l'arrêté du 17 juillet 1951. juin 1%: vent les 18 
l'article 1° ] jue leurs moda 
Art. 2, — Les prix des alcools de pommes et de ] es de la cam- l ! s à vpter d inle ‘ ‘e aux À 
pagne 1951-1952, des cidres et poirés produits pendant la campa avis de d 0] ! Prix 
gne 1%1-1952 et présentant les caractéristiques prévues Par les Fait à Par e 16 mai 1952 
décrets el règlements rendus en exéculion de la lu 1 ) qe 1905, Le minstre de l'indust el du « rce, 
des vins et des marcs provenant de la récolte 1951-1%2, des mclasses JEAN-MAUIE 
mpagne 1951-1952, des alcools le grains et ak vols divers, ainsi Le secrét d'Etat aur laires économiqr 


que des alcooïs de synthèse, de pommes d 10  VILLON 
duits pendant la campagne 1951-1952 sont, en \ des disposi- — - — 


| 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Fabrications de conserves, de semi-conserves et de plats cuisinés 
de certaines espèces de poissons et animaux marins. 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu le décret du 7 septembre 199% portant réglementation sur 
la taulle mar nie d 
Vu le décret i du 15 mai 1940 instituant le contrôle des conserves 
de poissons, et et autres animaux 
Vu le déciet du 5 octobre 1949 portant application du décret pré- 


Vu les dénisions de l'ex-office professionnel des industries alimen- 


tüires de transformation des produits des pêches maritimes, validées 
par L'arreu tu 12 octobre #%%6; 

Vu du 21 avril 1917 répartissant les attributions de l'ex- 
office prof el des industries alimentaires de transformation 
des produits des pêches maritimes, 

Art. fer, — Seules sont autorisées les fabrications de conserves, 

de semi-co ' el de pla's cuisinés préparés à partir de poissons 


Marins appartenant aux espèces suivantes: 


NOMS 


Araignée. 
Tourteau 
tourteau. 
Crevette rose, 
Homard 
Langouste rouge, 
Langouste 
Langoustine. 


Calmar. 


Encornet ou calmar. 
Seiche. 
Scpiole, 


Coquilie 


ques 


Huître plate. 
Huitre portugaise. 


Moule. 


APPELLATIONS 


NOMS COMMUNS NOMS SCIENTIFIOTES 
officielles. 
IL, — POISSONS 
Anchois. Engraulis encra sicha-! Anchois. 
lus 
Harenz. Clupen harenqgus Hareng. 
sardine Sardina pilchardus. Sandine 
Sardinelle ou allacl Sard aurit sardinelle. 
Sprat. | Clupea spratlus Sora 
Ang te Anqguiila anquiila. Anguille, 
Civelle onu pthaïlls {nguilla anguilla. Civelle 
anguille) | 
Congre Conger conger Congre 
Mi Sromber stombrus | M:quereau. 
Altbaco ou thot À! Neothunnus albacora Alhacore (thon). 
nageoires jaunes | 
Germon où thon blai Germo alalunga, | Germon {thon blanc, 
thun). 
Patudo ou thon obèse. | Parathunnus obesus, Patudo (thon). 
Tho I e | lhunnus thuyunnus | Thon rouge (thon). 
bonite Katsuwonus pelamys. Donite 
re 1 at | | 
| le ou bonlte à! Sarda sarda | Pélamide (bonite). 
1 ie. | Cuthynnus allettera- | Thonine 
| | 
Palometlte Orcuynonsis unicolor. Palomrette, 
( rd | Trachurus trachurus Chinchard. 
Umbrina em hosa | Ommbrine. 
Esp le la famille! Imwrade 
( eris et en Fsre du genre Tr Grondin. 
F ( nenlelinus | Eglefin. 
vu Gadus poll US Lieu jaune (lieuÿ, 
lis Colin (lieu noir). 
Al Gad rauwrlanque. Merla 
A! 
LU to Werlu ? Mi 
enllar | Morue (cabillaud). 
\ TA nus d | Vin 
Lopt p | Baudruie latte) 
| 
( { | Arg'e e, 


| | 
M re, aigle cquila Cœurbine. 
| 
M muge, | Espèces du genre Mu-! Mulet (muge), 
| } | 
Sole Espèces du genre So-| Sole. 
Esturgeon. | du genre Act-| Esturgeon. 
1 
Lamproi: Esp du genre Pe-| Lamproie. 


1952 ; 


naires 


Art. 2. — Est abrogé l'arrêté no 
Fait à Paris, le 9 mai 1952, 


Ouverture d'un concours et d'un examen professionnel 
recrutement d'ingénieurs adjoints des travaux publics de ! Etat 
(service des ponts et chaussées). 


Le ministre des travaux publics e 
dence du cor seil, 


Vu la 


Vu le décret ne 51-862 du 


Vu le 


Art. %er — ln concours et un examen professionnel pou 
adjoints des travaux publixs 
(service des ponts et chaussées) s'ouvriront aux dates ci 
imissibilité du 


tement 


fo Pou 


profes: onnel 
2o Pour les épreuves d'admission: concours le lundi 
: mercredi 2 octobre 1952 
des épreuves pourront, si les cit 
du secrétaire d'Et 


Conform 
16 juin 192%, 
nombre des place 
ce qui concerne le ron 
qui concerne l'examen professionnel: 
32 au maximum. 


En 

2° En 

Art. 2 
concours 
être 
ingéni: 
et chausses 
cadres en 


et 


Les re 
de la période de valu 


tons générales 


Art, 3 


didats au 
de l'Etat 


Hs devr 


te janvier 1952 et avoir occupé pendant trois ans au moins ! 
de 


NOMS SCIENTIFIQUES 


— CRUSTACES 


| Maiæ squinadn. 
Cancer pagurus. 


Leander serratus. 
Homarus vulgaris. 


Nephrops norvegicus. 
— MOLLUSQUES 
Ommatostrephes sagit 


Loligo vulgaris. 
Sepra officinalis. 


Cruphes angulata. 


Le secrétaire général de la marine 


le secrétaire d'Etat 


51-598 du 26 mai 1%1 et not 


7 juillet 1951 relatif au recruter 
personnels des administrations et établissements publics 
des fonctionnaires 
dégagés des cadres en exécution de la loi me 47-1580 du à 
1947, modiée par les lois ne 48- 
du 7 juin 1951. 
Vu l'avis du contrôleur des dépenses engagées détaché 
ministre des travaux publics, des transports et du loun 


du 22 fuillet 198 e! 


cxamern 
Les date 

le justifient 

vaux pub 


modifié par décret n° 46-592 du 21 
s offertes sera réparti ainsi qu'il 


s emplois auxquels donner 


s vacants dans le cadre 
irs adjoints des travaux publics 
lassement de fonctionnaires de: 
17-1680 du 3 septembre 
aux conditions de dégagement des cadres de magistrats, 
militaires de l'Etat, 


la loj susvisée, sont soumis aux 
lécret n° 49-50 du 11 janvier 1949. 
l'article 2 ci-dessus devr 
faire aux conditions d'aptitude physique et morale exigées d: 
| ugénieur adjoint des travau 
‘“haussées) par l'arrêté du 2 
tre âgés de quarante-cinq ans à 


bénéficiaires de 


projeteur un service d'études techniques ou 


4962 FRANÇAISE 17 Mai ture 
‘rabe Cral 
| Homaru, 
vuigaris. Langou 
lP'ar | La 
| La: 
| Calmar. 
Seicl 
se Sepiole. 
de Saint-Jac- | Pecten marimus. Coquille Jacs 
ques 
Ostrea edulis Huitre 1 
Huitre 
et Mutilus edulis. Moule. 
| | - - 
Pour le ministre et par déliya 
de, 
RENÉ COURAU, 
des 
Etal; 
F'at 
{514 
ès du 
| Llat 
ivx cn 
| 
| 
À u tra 
du « du 
novembre 1:16, le 
suit: 
A aun 
set 
nis 
des 
tre 
10N- 
ne 48-1227 du 2 juillet 1:48. Les intéressés devront remplir « 
- tions fix \ l'a le 3 ci-après 
tis- 
cs 
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us, pendant une période d'ézale durée, d'un poste d'impor b) Ne pas avoir dépassé l'âge de quarante-cinqg ans #u 931 décembre 
M valente à une subdivision de travaux où d'entretien, dans 1302 et posséder l'un des titres où diplômes suivants 
technique s'ocupant de travaux publcs, de travaux de 
nice techniq 1 cèss es dans l'ord tes sciences plu 
ua ser! “AVAUX simiiaires icen la l'ordre « physiqu na 
onditions de pralique professionnelle ci-dessus ne seront ricure À le pots 
tou'ef pas exigées des candidats aires du dis lon 4 l'une navale, dipioim 1 eénieur délivré par les écules 
où de l'un des instituts énumérés à l'article 2 du décret ou 
du 21 seplembre 4913 instituant des rèzles exceptionnelles 
nocraires de recrutement des ingénieurs des travaux publics de - - 
at service des ponts et chaussées). supér Ga - 
urt, à — La période d'essai prévue par le décret n° 49-50 du des arls nanufa école na s $ IN 
janvier 1949 est lixée, pour les bénéficiaires des articles ? et 3 hiva = e Nu 
exniration de cette période, ils devront subir un examen pt OÙ ri industrie évole sur 
ol d'aptitude professionnelle sur tout ou partie des matières écoles nationales d'ag ie Grignon, R \! 
par l'arrêté du 20 juin 1323 fixant le programme de in ques de Grenol 
professionnel pour l'admission à loi d'ingénieur na ues d'arts et métiers, 4 de \ ville 
sd des travaux publics de l'Etat (service des ponts el chaus- de Par vers de Strasbourg (n ‘ vie « 
log it | | 1 [A 
teur sera, d'autre part, attribué, au titre de leur période rale institut radiote 6 d voi 
d'essai, une nole de valeur variant de 0 à 20 et fixée d'après les érole d ut vrap} le ivet le Tu \ 
connaissances générales et professionnelles dont ils auront fait technique et de mécanique appliquer de la | , 
neuve, les aptiludes spéciales et les services rendus. Nanev, institut de mécanique des fluides di miversité de 7 
it! spe «lt \ | ét « 
urt 5. — ls ne peuvent être définitivement nommés en qualité co pecia 1 , du Dà , 
d'ing ur adjoint des travaux publics de l'Etat (service des ponts école d génieurs de L 
ot usées) que si la nole de valeur est supérieure à 13/20 et si { Etre proposés par le entre d'orientation t de r leg 
par eurs ts ont oblenu une moyenne générale de 12 pour fonctionnaires et agents des services pub pour le r et t 
l'ensemble des épreuves de l'examen oral qu'ils auront subi en dans l'emploi d'élève ingét ur des travaux mmetforologiq 
vertu des dispositions de l'article 4 ci-dessus et si aucune des notes d\ Produ:r n t t déliv 1r pra \ ; à 
attribuées n'est in'érieure à 9. généra nstatant q l'intéress t at! 1 « 
Fait à Paris, le 13 mai 1952. où n 
Le ministre des travaux pubhes, 
ANDRÉ MORE. art res dégag r 119 
pour le secrétaire d'Etat la présidence du conseil ingénieurs des météorologique 
et par délégation: sitions de l'article & du décret no 49:0 du 11 j r 1064 
Le directeur du cabinet, Ce nent prendra el à compiler d date d - 
GRORGES LAPEYRE. tement 
Art. S La titularisation des bi feinir - 
ne pourra ervenir qu'à la suite d'u « ] [RE 
cours de quelle ils effectueront un stage lhéorque « pratique À 
Ouverture d'un concours pour le recrutement d'élèves ingénieurs l'école de la météorologie et da ‘ \ d'ex l i 
des travaux étéorologi service de la \ 
météorologiques En ces iffisas profession constat \ la 
fin de cette période 1IS SeroI (| 1 1 | 0 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme d'orientation et de réempl : alect 
el le secrétaire d'Etat à la présidence Qu conseil, Après adinission définitive ils serot ot \ matière d 
tion, aux mmémes astreintes que les candidats reçus aux coneours 
Vu la loi n° 46-2%4 du 19 octobre 1946 fixant le statut génfral ou examens professionnels 
des fonctionnaires : 9 - Le eecrétaire général à l'aviation civite et nn ta 
Vu la loi ne 21-298 du 24 mai 1951, et notamment son artir!e 929, À ju 
relatif aux conditions d'ouverture des concours pour le recrutement est chargé de l'exécution du p és 1 , qui ra pubié : 


de personnels titulaires; 

Vu le décret ne 46-888 du 30 avril 1956 fixant le statut particulier 
des fonctionnaires du corps imétropolilain des ingénieurs des travaux 
meléoraogiques , 

Vu le décret me 49-50 du 11 janvier 1949 relalif au reclassement 
des fonctionnaires de l'Etat dégagés des cadres en exécution de 
le loi 1° 45-16N0 du 3 septembre 1947, modifiée par la loi ne 43-122 
du 2 juillet 19:38, 


Arrèltent: 

Art, 4er, — Le nombre d'emplois d'élèves ingénieurs des travaux 
météorologiques du corps métropolitain à pourvoir pour l'année 1952 
est à vingt-quatre 

art, 2, — tonformément aux prescriptions de l'article 4 du décret 
n° du avril 1946 susvisé, ces emplois seront réparus comme 
sui 

Seize candidats reçus au concours (art. 4, $ 1«); 

Quaire à des élèves sortant des écoles nationales des arts et 
mélivrs, nommés dans l'ordre de classement de sortie de ces écoles 
irt. 4, 2, 1er alinéa); 

Quatre à des adjoints techniques de la météorologie du cadre 
métropolitain ayaut subi avec succès l'examen professionnel (art. 4, 
2e alinéa). 

Art. 3. — Un concours pour le recrulement de seize élèves ingé- 
nieurs des travaux météorologiques sera ouvert, au cours du pre- 
mier semestre de l'année 1952, dans les conditions fixées à l'arti- 
cle 4, paragraphe 1°, du décret n° 46-888 du 30 avril 1946 susvisé. 

Art. 4. — Un examen professionnel ouvert aux adjoints techniques 
de la météorologie dans les conditions fixées à l'article 4, paragra- 
phe 2, 2e alinéa susvisé, aura lieu au cours de l'année 1952, pour 
è recrutement de quatre élèves ingénieurs des travaux météorolo- 
éiques 

Art. 5, — Il séra pourvu, en sus des emplois visés à l'article 1er 
Cidessns, et par voie de reclassement de fonctionnaires dégagés des 

dres en application de la loi ne 47-1680 du 3 septembre 1947, modi- 

e par la joi ne 48-1227 du 22 juillet 1948 et soumise aux dispositions 
générales du décret ne 49-50 du 11 janvier 1949, à deux emplois du 
Corps métropolitain des ingénieurs des travaux météorologiques. 

Art. 6. — Les fonctionnaires dégagés des cadres n'auront vocation 
à être nommés à l'emploi d'élève ingénieur des travaux météorologi- 
jues que s’iis remplissent les conditions ci-après: 

a) Avoir été dégagés des cadres, autrement que sur leur demande, 
par mesure de compression budgétaire, en exécution de la loi sus- 
riste du 3 septembre 1947, modifiée par la loi du 22 juillet 1948, 


Journal officiel de la République française 
Fait à Paris, le 13 mai 1952 
Le ministre des travaux publi les transports 


rour le ministre et pa 


l'our le secrétaire d'Etat à la préside Ju conseil 
et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
GRONGES LAPEYHE, 


Ouverture d'un concours pour le recrutement d'adjoints techniques 
stag aires de la météorologie. 


Le ministre des travaux publics, des (ran 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 fixant le statut général 
des fonctionnaires ; 


Vu la loi ne 51-598 du 24 mai 19%54, et nolammen 3 e 29 
relatif aux conditions d'ouverture des Concours jour vinelit 
ue rson ls 1 tuiairé 

Vu le décre ne 46-SX0 du avril 1956 fixant le 
des fo du rps métropolitain di j 
1e la m 

1 le décret no 49-30 du 11 janvier 1919 relatif au r vent 
des fo uires de Fiat dégagés des cadre t 

du 38 mbre 1947, ir la loi n° 48-1225 du 

2 juillet 198 
Arr il 

Art. fer Indépendamment de l'application des disço s l'yis- 
latives et réglementaires relatives aux emplois réservés, un concours 
pour le r tement de quarante-cinq à ints techniques \a- 
giaires d 1 météot sera ouvert au cou nier semmes- 
re 1%2, dans les ditions fixées à l'article 4 du décret n° 445859 


du 90 avril 19%%6 susvisé. 
Art. 2, — Trois emplois d'adjoints techniques de la mé! 
pourront être pourvus dans les conditions prévues au décret n° 
du 11 janvier 1949 par reclassement des fonctionnaires dégagés 
des cadres en vertu des dispositions de la loi ne 47-1690 du 3 septem- 

bre 1917 modifiée par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1943 
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art. 3 — Les foncl'onnaires dégagés des cadres n'auront voca- 
tion À ètre nommés à Flemploi d'adjint technique stagiaire de 


la météorologie que s'Hs rempiissent les comiiluns ci-ajrès 
centre d urien- 


r manllesté leur candidature auprès du 


a) 
ta! et de réernploi des functionnares et agents des services 

‘ publics dans le délai de deux mois qui suivra la date de publi- 
ca! tu présent arrêté au Journal offJictel; 

L b) Avoir éle vagés des cadres autrement que sur leur demande, 
par mesure de compression budgétaire, en exécuiion de la lui 
su de du % septembre 1947, modifiée par la loi du 22 juillet 
1918; 

Ne pas avor dépassé l'âge de quarante ans an M décembre 
19 et posséder l'un des titres ou dip:ômes suivants: 
Première partie du barcalauréat; 
bipléme de sertie des « es nationales professionnelles de gar- 
d'Arm Crei Chalon-sur-Saône, Creil, Fgleton, Epinal, 
Lin | Metz Morez Nancy Nantes, Ovonnax, Saint 
Eti e, Tari Thu Vierzon ou Y ou des éco'es nationales 
d'h ( Besançon Cluses où Lyon 
Di: lôu le rtie des écoles nationales d'agriculture de Gri- 
£ \! elli et Ren de l'institut agricole d'Algérie, de 
l'« d'électreité et mécanique industrielle (école Violet) eu 
de l'école late de mécanique et électricité (école Bréguet). 
d) Etre prof par le centre d'orientation et de réemploi des 
es € vents de ervices publics pour le reclassement 
d i} l'adjoint technique de la métécrolog'e 
é Produire n certificat délvré par un praticien de médecine 
get 1e € tatant que l'intéressé n'est atteint d'aucune maladie 
ou infirmi incompatible avec l'exercice des functions d'adjoint 
tech que de la météoru:ogie, 
Art. à — Les fonctionnaires dégagés des cadres et-recrutés dans 
t le md tions définies ci-dessns seront reclassés dans le corps des 
adjoints techniques de la météorolagie conformément aux disposi- 
ti de l'article 4 du décret ne 49-40 du 41 janvier 1959 
LN Ce reclassement prendra effet à compter de la date de leur 
recrutement 
La Art, 5 La titularisation des bénéficiaires de l'article 2 ei-dessus 
se ne pourra intervenir qu'à la suite d'une période d'essai d'un an 
au « d quelle its effectueront un stage théorique et pra- 
tique à ole d'applixahon de la méiéorologie et dans les services 
d'ex tation de la météorulegic nationale. 
cas d'insuffisanre prolessionnelle constatée au cours de 
celte période, seront remis à la disposiuon du centre de réem- 
\dmission définitive, ils seront soumis, en matière d'affec- 
tat or \ux mmêmes astreintes que les candidats reçus au cencours. 
N Art. 6, — Le secré'aire général à l'aviation civile et commer- 
ciale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fail à Paris, le 13 mai 1%, 
Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par dé!égation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN BON 
1 Po le secnttaire d'Etat à la présidence du conseil 


el par délégat on: 
+ Le directeur du cabinet, 
GHRONGRS LAPEYHK. 


+e—+- 


Ouverture d'un concours pour le recrutement d'agents stagiaires 
de la méteoroiogie, 


| n istre d travaux put <, des transports et du tourisme, et 


le secrétaure d'Etat à la présidence du conseil, 
w-22M du 19 octobre 146 fixant le statut général des 


fo 
vu la ne 21-008 du 2% mai et notamenent son article 29 
Lons d'ouverture des concours pour le recrutement 
de } els 
Vu ! técret ne 44-50 du janvier 1949 relalif au reclassement 
des es de l'Etat dégagés du \dres en exéculon de la 
lo du 3 septembre #47 modifiée; 
\ ‘ et me 951-576 du 17 mai 1% fixant le etatnt particulicr 
des ! res du corps des agents de la météorologie, 
arrétent 
art, fer pendamment de l'anglication des d'spositions léxis- 
et latres hives ux emplois réservés, um con- 
ni de «ant! 17ents stagiatres de la météo- 
an du premier semestre de l'année 1952 
X es à et 11 du décret ne 51-576 du 
1: 1 ton! 
A 2 Dix emplois d'agent pourront êlre pourvus dans 168 
‘ au di t ne 49.50 du 11 j er 1949 par reclas- 
ser d fonct natres dégagés di cadres en vertu des dispo- 
le la loi 17-1680 du 3 septembre 1%7 modifiée par la lot 
| : j let 
\ — Les fonctionnaires dégagts des cadres n'auromt vora- 
{ \ a nomimeés à temple l'agent stagiaire de la météorologie 
s sent les fhitions craprès 


esté le camdidature auprès du centre d'orienta- 
nnatres ct agenis des services publics 


dans le délai de deux mois qui suivra la date de ;5 
sent arrêté au Journal officiel, 

b) Avoir été dégagés des cadres autrement que 
par mesure de compression budgétaire, en ex 
visée du septembre 1947 modifiée par la loi 4 

ec) Etre proposés par le centre d'orientatior 


fonctionnaires et agents des services pul I 
dans l'emploi d'agent de la météorologie : 
dy Ne pas avoir dépassé l'âge de quaran 
192, et posséder le brevel élémentaire de l'e 
ou un diplôme équivalent ; 9 
e) Avoir solislait à l'épreuve de physique et À 
prévue par le programme du concours norm 
stagiaire de la météorologie. 
Art. 4. — Les fonctionnaires dégagés des cadr 
les conditions définies cides<us seront recla 
agents de la météorologie conformément aux dis/ 


du décret no 49-%0 du ft janvier 149 Ce r 
elfet à compter de la date de leur recrutement. 

Art. 5 — La titularisa ] 
ne pourra intervenir qu à 
au cours de lrqnelle ils effectueront un stage thx 
à l’école d'application de la météorologie et dans les 
tation de la météorologie nationale. 

En cas d'insuffisance professionnelle constatée 
période, ils seront remis à la disposition du centre d 
réermploi. 

Après admission définitive, seront soumis, en 
tation, aux mêmes astreintes que lez candidats rec 


lion des bénéficiaires 


la suite d'une péri 
! 


Art. 6 — Le secrétaire général à l'aviation civile et é 
est chargé de l'exécution dun présent arrêté, qui « sQ 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 mai 1952. 

Le ministre des traraur publics, d 7 


et du tourisme 
Pour le ministre et par d‘l 
Le directeur du cabinet, 
JRAN BOLCOIRANX, 


Pour le secrétaire d'Etat À la présidence du conseil 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LAPEYRE. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 3 mai 1952 portant affectation au ministère de l'éducation 
nationale du camp d'Opme sis à Romagnat (Puy-de-Dome) 


Par décret en date du 3 mai 195%, sont affectés au n ‘a 
l'éducation nationale (direction de l'enseignement du pren gré, 
en vue de l'installation du centre spécialisé de Saint J: 
établissement national pour rééducation scolaire, les 1! 


ci-après désignés sis à Opime, commune de Romagnat (Pu: 

1° L'immeuble dit « Camp d'Opme », d'une superficie de ! - 
cadasiré sous les 505 p, 617 p, 
7917, 802 à 814, 816 à 854, 863 à 877, 8x1 p. 
885, 886, p, 889 à 907, 908 p, 924 p, 925 à 942, 953 p, 
965 à 1094, 1054 à 1066 de la section G; 

2 L'immeuble dit « Villa Médicis », cadastré sous le n° 2 
la section G; 

3e Un terrain d'une superficie de 50 ares, cadastré sous 2158 
de la section G. 

++ 


Modification à l'arrêté du 6 novembre 1947 portant création de com 
missions administratives parilaires à l'admimistration centrale du 


ministère de l'éducation nationale, 
Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'1 
présidence du consei!,, 


Vu la loi du 19 octobre 19%6 portant statut général des ! . 
naires ; 

Vu le décret n° 47-1950 du 24 juillet 1917 portant règleme . 
nistration publique pour l'application de l'article 22 de ! d 
19 octobre 1946 et relatif aux commissions administrati $ 
e! aux comités techniques paritaires, moditié et compé 
décrets du 5 novembre 1948, du fer juillet 1950 et du !1 j 

Va l'arrêté du 6 novembre 1917 portant création de 
administratives paritaires à l'administration centrale du ! 
de l'éducation nalionaie, modifié par l'arrêté du 8 juin 1% 
l'arrêté du 8 octobre 1% 

Vu les décrets nos 51-705 et 51-705 du 6 juin 1951 port . 
ment d'administration puluique relatifs aux dispositions 
communes appicables aux agents d'exécution des admin 
centrales ei des services extérieurs des administrations de 


Sur la proposilion du direc'eur de l'admiuisiration gr: 
ministère de l'éducalion nalionaie, 
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Arrétent: 
urt. tr — Le tableau annexé À l'arrêté intermin térie! 


tures 


por 


es à l'administration centrale du ministère de l'éducation n 


REPRÉSENTANTS DE L'ADMINISTRATION REPRESENTANTS DU PERSONYEL 
Titulaires. Suppléants | Grade | Titulaires | 
| | 
Commission n° 5. 
adjoints administratifs.......|Le président et cinq fene- {Six fonctionnaires de l'admi- | Chefs de groupe.......... 2 2 
tionnaires de l'administra- nistration * ayant le | Adj de 
tion centrale ayant le grade grade d’adr rateur civil | lasse except 2 2 
d'administrateur civil de de 2 ciasse, au moins. Adjoints adminis! d 
2e classe, au moins, ciasse 1 2 è 
Commission ne 6. 
gecrétaires sténodactylogra- | Le président et un fonction- | Deux fonctionnaires de} Secrétaires sténodartylo 
es. naire de l'administration l'administration centrale 2 2 
centrale avant le grade ayant le grade d'adrmimes 
d'adminietrateur civil de trateur civil de 2° ciasse, 
2e classe, au moins. au InoInSs. 
Commission ne 7. 
s'énodactytographes ......... | Le président et un fonction-| Deux fenctisnnaires de! Stémodaety'agraphes 2 3 
naire de l'administration centrale 
centrale avant le g'ade avant le grade d'adminis 
d'administrateur civil de traleur civil de 2 ciasse, 
2 classe, au moins, au moins. 
Commission n° 8. 
agents de bureau............ | Le président et un fonction- | Deux fonctionnaires de | Employés de bureau... è 
naire de l'administration l'administration ce nitrate 
centrale avant le grade ivant le grade d'adrmimie 
d'administrateur civil de trateur ivil de 2 classe 
2e classe, au moins. au Inoins. 
Commission n° 9, 
Agents techniques de Ja Sans changement 
direction générale des arts 
et leltres de la direction de 
l'architecture, 
Commission n° 10. 
Agents du service intérieur. Sans changement. 
Art. 2 — Je directeur de l'administration générale dun ministère 
s lucation nationale est chargé de l'exéculon du présent Cocie pratique des hautes études. 
Fait à Paris, le 13 mai 1952. 
Le ministre de l'éducation nationale, Par arr 1€ en da | du mal - à la > 1e 
: prauque des hautes éiuders 
Pour le ministre et par délégation : sh 
a En remplacement du laboratoire de gén'ogie an quée aux 
Le directeur du cabinet, , 


MARCEL BOUISSET, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LAPKYRE. 


Ecole nationale supérieure des beaux-arts, 


Par arrêté en date du 7 mars 1952, M. Trebose (Moïse), secrétaire 
agent comptable à l'école nationale supérieure des beaux-arts, est 
nor sous-directeur de ce même établissement, en remplacement 


de M. Guerin, admis à faire vaioir ses droits à pension de retraite, 


Par arrêté en date du 10 avril 1952, M. Cassanas (Robert), secré- 
général administratif de l'école nationa'e supérieure des arts 
fs, est nommé secrétaire agent comptable de l'école nationale 

ire des beaux-arts, en remaplacement de M. Trebose, noynimé 


+ 0 


gines de l'hormme jernier titulare 
par la limite d'âge): 

Un laboratoire de biechimmie marine 

M. Nguyen Van Thoai, sous-directeur 


France, est nommé directeur non appoir 


M. Teilha 


« 


à Conca 


lahorstoire 


d de Chardin, 


rnean 
au Collège de 


de ce Jaboratoire. 


b) En remplacement du laboratoire d'histologie (d 


M. Policard, atteint par la limite d'âge 


Un laboratoire de physiologie des corré 


biokozie physico<himique 

M. Cahn (Théophile), maître de reche 
la re herche scienlifique, est nommé 
laboratoire, 


c) En remplacement du lahoratoire de 


» 


et physiologie des sensations (dernier ti 


pair la limiie d'âge): 


Un laboratoire de psychologie cxpérime 


Sorbonne 


M. Fraisse (Paul), directeur joint 
pr Jue des hautes études, est 
ue ce 


Ces transformations et nominations 
1252 


$is 


ernier Uiulaire 


à l'insulut de 


hes au centre national de 


rec\leur nou 


peycholagie 


M 


ppointé À 


appolulé à ce 


expérimentai!a 
Pieron, atinint 


nlale et comparée sis à !a 


section 4e 


miné directeur 


ront effet 


au janvier 


+ © 


sit 
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e, les jeunes gen 


Jean-François). 


c de La Rivière (Jean 


Liste des candidats autorisés à prendre part au concours de 1962 
pour l'entrée à l'école normaie supérieure et pour les bourses 


lu 10 mai 192, sont anor'sés à prer.d'e part an concours 


normale supérieure et 
s dont les 


LETTRES 


MM. Forestier (Louis). 


Foucher (Pierre). 
Franck {Renef, 
Frazier Chartes). 
Frot !Jean). 

Garrette (Rober!), 

Ga eau (Jean-Char!'es). 
Gaudiot (Geurzes). 
Ginlzbur:er (Alphonse), 
Gloton (Jean-Jacques). 
Godard !Jean-René), 
Gorini (Roger). 
Goudard 
Grezo (Gaston). 
GueMuecci (Dominique), 
Guerin !‘Jean-Pierre). 
Gueudet {Guy). 
Guineau (Clawle}), 
Hamon (Marcel), 
Hano {Michel}. 

Halion (Georges), 
leffler !Jean\, 

Herve 
Hieronimus (Philippe). 
Houssier (Jean). 
HNouyvet (Jacques), 
Husson (Hubert). 
Jacob Michel}, 
Jarquement (Patrick), 
Jaulme (Daniel). 


Kæaminker (Jean-P'erre). 


Kerlouegan !Frinçois). 
de Kermadec (lHenry), 
Xelller (Pierre). 
Liborderie (Jean). 
Lafon (Guy) 

Laube (Bernard), 
Launay (Michel). 
Laurens ‘Perre), 

Le Brun (Jacque<), 
Le Brun !{Gérard). 
Lecheva!! 
] 
L 
L 


Æ Flao (Yves), 


nagny (Jean-Claude), 


(Paul). 
Lepinlte ({Chrélian). 
Le Polles ‘’Lomin:que). 
Lesage Danie Le 
Lesie, {Bernard}. 

Le errier 
Leuilliot {Rernard). 
Levesque (Georges), 
Lidove !Marcel), 
Liou (Bernard). 
L'oure 'Michel), 
Louis (Gilbert). 
Loyer (Jacques). 
Lucien {Marvel}, 
Luzuy (Christian), 
Macary (Jean), 
Mailhos {Georges}, 
Mairey (Guy 


Marvceilesi ‘Jean-Baptliste). 


Margerin (Jacques). 
Mar.age (Pierre), 
Martinez (Louis), 


de Malthare] Antoine). 


\ 


de Maussion {Jacques). 


Mathieu (Jean-Marie), 
Melch'or de Molenes 
{Charlee-Marc), 
Mercier (Michel), 
Mermaz (Louis). 
Metge (André). 


Mongredien (Jean-Maurke). 


Monod (Richard). 


Sebastianoff 
(Roger). 


ier (Bertrand), 


(Miche!) 
Jean-Claude). 

Jean-Paul). 
(Bernard), 
Justin). 


José-Michel). 


(Pierre). 
CGehsenben ‘Gérard). 
chioni ‘Pierrei. 
Pierre), 
louis). 
Pasquier (Michel). 
Jean. 


Jean). 


Jean-Michel}. 
Jean-René). 
(Joseph), 
Michel}, 
Rolland). 
(Alain). 


Jacques). 
René, 


Jean- Alain), 


(Michel). 
Jean-Françnis). 
René). 


l'ierre). 


Maurice). 


(Elaude). 
(Jean). 


Jean). 


Rossignol {Jacques}. 


(Jean. 


(Jacques:. 
Saint-Sernin (Bertrand). 


‘Jean-Pierre. 


(Jean-Jacques), 
sSamuelson 


(Bernard). 


(Jean-François), 
:Wladimir). 


Jean-tsérarJ). 


(Michel). 
Phiippe). 


Mare). 


(Pierre). 


Jreques), 


Pierre. 


Trolgnon ‘Piesre), 


(ue rzes}, 


Robert:. 


Yves, 


4: ancois). 
(neorges), 


Jean-Jacques). 


Jacque:". 


‘Jean-Chaude), 
Gérard). 


Pierre. 
{(Franco#}, 
tGérard;. 


Francois}, 


Patriek). 
£erluth (Françuis}), 


Option D. 


Anglais. 


. :Jean). 


{Paul:. 
(Guy). 
(Claude). 
(Michel). 
(Claude), 


(jacques), 


(Viclor). 
{Marvel}, 


Carrive (Lucien). 
Charmasson (Gfrard). 
Contaæmine ‘Jean), 


(Jackie). 


Ferrieux (Robert), 


(Jacques). 


de Goulaine (Roberi). 


MM. Lamy (Marce 
Lecolini Re 


Nikitn 
Paumer 1! 
Peron 


Peronnet (M 
Petit {Bertra 
Rouge Roter 


Royer (Jacq 
Sunt-Yves 
Schwexer 


Serman 


Souian ‘he 
Tevssandier 
Ver:el (Brun 


Allem 


MM. Bandet Jean! 


Bertrand 
Bonin (Jean 
Bonnefont J 
Bouynot (Jacqut 
Charue (Jean 
Dejeun Xavier 
Drobachetf 
Duport 
Fevre (Bernard). 
Goifroid (Miche'), 
Iverne! (Philippe). 
Lebedel (Claude), 
Lescheme:l'e (Ji 
Levavasseur (Géra 
Moces Stépha 
rin (Claude). 
De \athaire (Jacques 


B, 


Arabe, 


M. Guellouz (Azzed'ine). 


Ontion D. 


Espagnol. 


MM. Demarigny (C'andc). 


Lafaye Jacques), 


Option 


Italien. 


MM. PBedsrida :Paul\. 


Javion {Maurire). 


Vinciguerra :Marie-Jear 


Option D. 


Russe, 


MM. anronturier (Michel). 


Frioux (Claude). 


ACADÈMIE D'AIX 


Centre de Marseil! 


Option A. 


MM. Chabot (Jacques), 


Coulet :Noël), 
Duchène (Roger). 
Giovangigii (Horace), 
Naudin (Pierre). 
Pietri (Charles), 
Reynaud (Jean). 
Scordo (Roger). 
Spannel {François}, 
Toubert (Pierre). 


MM. Mopin Tr 
de licence. Moreux Mevet 
Mougin Miquel !Pierre, 
Par arrêté Moure Ngo Manh Lau, 
Luurses de lien 
1 — SECTION LES el), 
ACADÉMIR DE Paris 
Allain (Louis). Perez 
Amour (Joël. Philis 
Ancher (Gilbert), l'erre 
Andrivet (Patrick). 
Ha e \ndré) Pon:het | 
Bainvel Pongilor 
Baisnés (en). 
Barbillon claude), Poupe!in 
Bard'che (Jean. Pre vost 
Barial (Jean). hebuffat 
Baron (Ph'lhppe). 
Begue (Guy Rieunean 
Bellemin-Noël ‘Jean), Rolley 
ex Benbeka-sa Hhcorges). Rose 
hernand (Georges). 
N Bernard (Jean-Pierrer, Ro 
Berlhaux François). 
€ Bertrand (Pier-e), Sa'adin 
N Reugnot Bernard). Salleron 
Bihard (Michel). 
Hion (Jean) Sarrazun 
Blanchot (Jean Jacques). 
Roisseau (Tves). 
Braidy (Pierre), 
Brion (Daniel, Sendi 
Brune Franco's). scrre 
Cahen (Cyrille). 
Caillard (Maurice), Tagser 
Caillaud ‘Jacqnes). Terr1l 
Georges. Thuhie 
Carriere (Jean-Claude). Tissier 
Tobeut 
de Caste'bainc (Michel). Turcan 
d'ouest (Pierre). Vode 
Cauvin (Jacques). Vanier 
Cepede !Den!s:, 
Chagniot !Jern). | 
Charpin ‘Pierre), Vitoux 
Chanvean Jean-Pierre). 
Chila (Michel 
| 
Coquin Michel). 
Crouzet (François), 
Dagron :Gibhert 
belepine (Edouard). 
Demeron :Plerre). 
Deruaz Georges). 
homere (Jean). Benoit 
lDoranden Mi Bernard 
brevet (Clande). Blonde: 
Ducat (Jean), Bourgy 
Dufaure (Jean-Jacques) Cariou 
bujarr 
Dumonteil (Jacques). 
bupouy (Pierre), De 
Faisant Claude), Go 
Fiory (Jean). 
. 
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Option B. 


Angiais. 
rnelini (Edmond). 
M 
Rivara René). 
Option B. 
Allemand, 


M. Gerard (Pierre). 


Option B. 
Italien. 
y. Rouquette (Jean-Maurice), 
Centre de Nice. 
Option À. 
MA. Col!i Jean-Claude). 


(.rommdoma (Gaston). 
Maignant (Claude), 


Option B. 


Anglais, 


M. Chanut (Gérard), 
Ta'ani (Raymond). 


Option LB. 
Ilalien. 
M. Chirio (Jacques). 
ACADÉMIS DE BORDEAUX 
Option A. 
MM. Gizard (François). 


Pigols (Jean). 
Troulay (Marcel). 


ACADÉMIE DE CAEN 


Option À. 


MM. Balan (Bernard). 
Husson (Pierre), 


Option B. 
Allemand. 
M. Desportes (Jean-Philippe). 
ACADÉMIE D& CLERMONT 
Option À. 
M. Croisille Christian), 
Option B. 
Anglais. 
M. Barheau (Charles). 
ACADÉMIE DE GRENOBLE 
Option B. 
Allemand. 
Mounier (Jacques). 
ACADÉMIE D& 
Option A. 
MM. Dumortier (Georges). 
Kapusta (Boleslas). 
Mangez (Michel). 


Marotte (Pierre). 
Meilleir (Claude). 


Option 8. 


Anglais. 
M Taifer (Joël). 


ACADÈMIE DE 
Option À. 


MM. Billaz {Andre 


Bonnet (Christian) 
Bravard (Jacques). 
Cubells 
Dallery (Georges). 


Desautel 


(Roger). 


Descreux (Henri). 
Dufournet {Jean-François). 
Durand ‘Georges 


Germanaz : Norbert), 


Gondret (Pierre). 
Gros (François), 
Jannin (Rémy). 
Lambrechts (Guy), 
Martin (Claude). 
Martin (René\. 
Monge ‘Jarques), 
P'azy (Jean). 


Potzat (André), 
Prost (Antoine). 
Rougerie (Jacques). 
Suation {Henri). 


Option B. 


Anglais. 
MM. Biin (Hubert). 
Chanal (Hubert). 


Paulin (Bernard), 
Ribstein (Max). 
Option D. 


Allemand. 


Cimaz (Pierre). 
Yves). 
Julliard (Jacques). 
Lamy (Claude), 
Peyrot (Jean). 
Sambet (Pierre), 


MM 


B. 


Espagnol. 


M. Cabantous (Max). 


ACADÉMIE DE MONTPELLIER 
Option À, 


MM. barthez (Raoul), 
Bernard (Jean) 
Dbomergue {Cliude), 
Geïy (Claude 
Larassagne (Jean-Pierre), 
Lacroix (Francis). 
Pastre Edmond), 
Redouloux (Léon), 
Roux (Marc), 


Option B. 
Anglais, 
MM. Billon (Jean\. 
Denjean (Albert). 
Deurbergue (Jean). 
Option B. 


Allemand, 


MM. Cabrol (Jean). 
Chabbert (Jean). 
Darbousset (Francis), 


ACADÉMIE DE NANOY 


Ontion À. 
MM. Collot (Claude). 
Koujkoff (Georges), 
Vallance (André). 


MM 


MM 


MM 


MM 


MM. 
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Optu B. 

AI 3 
Bus \ 

Option B 

nand, 
(Jeu 
ru (Emile), 
Mang jacques). 


ACADÉMIE DE POITIERS 


Opdion A, 


Banry (Jacques) 
Metteau 
Pesturean (G 


|ues}, 


DR 
Option A. 


Gagneux (Pierre), 


Heurtin (Pierre). 
Lemeur ‘Jean 
Le Roux (Pierre). 


Salmon (Robert), 
Tessier (Pierre). 


Optiun B. 


Anglais, 
Elie (Jacques-Paul), 
Jullien (Jean). 
H. — SECTION 
ACADÉMIE DE TPanis 


Groupe 
Allamizeon (André-Claude 
(Claude), 
‘ekkoucha (Mustapha), 

1hou (Jean). 
Ali (Morched), 


evile P'erre) 

din (André). 

(Julien). 
And), 

(Jeam). 

Bourrelier (Paul), 

Bouttes (Jacques), 

Bouxin (üeorges), 

Brisic (Pierre). 

Frochard (Michel). 

Brunot de Rouvre (Jean), 

Cagnac (Krancis). 

Canel (Pierre). 

Chevalier (Jean-François) 

Chevalier (Michel). 

Chevassus (Jacques), 

Claudel (Bernard). 

Combes (M'chel), 

Costa (Paul). 

Coste (Jean). 

Couaillier (Jackie). 

Coulon \Bernsrd). 

Delannoy (Jean). 

Delobelle (Jacques). 

Deraï-Attali-Elbaze (Mar. 
ceau). 

Dubernat (Jean). 

Espagno (Lucien). 

Favreau (Pierre). 

Ferre (Jean-Paul), 

Franck (Pierre). 


MM 


MM 


M 
DES 
MM 


Dolosi {Guy}. 8 
Mantrand (Ribert), 
Mayeur (Jean-Marie), 
Zenacker (Hubert). 
4 
ENTRE CASADLANGA— Manog 1 
Option B. 
Arsbe < 
Likdar (Abdellatif). 
SCLENCES 
Frerejacque Daniel), 3 
Gazet (Jean-Louis). 
Gendrin (Roger), 
iude), 
araner 
Gruau Edmond), 
Guichard (Hervé), 
Guiot Fran is}, 
Hallier (Jean). 
Hautcœur (Jean), 
Herlicq (François), 
Herry (Robert). 
IL'ebiot (James), 
Jacquet (Michel), 
Lago (Bernard). 
de Larnare Jean 
Lavenir (Jean-Claude), 


ACADÉMIE DE TOULOUSE 


Oplion 


Bont e us). 
bourdon (AM 

vyues !Jé 
Dagen (Jean 
bauriac (Jwes), 

itut (Roger), 
Lafont (Jean) 

Pujolt ‘Michel), 


Option B. 


Anglais. 


ing Roger). 

Oolin Jean). 
Option B 
Allemand, 

Delort (Robert), 


DE STRASLDOURS 


Omtion 


Le Franc 
Le Petit 


Jean), 


Pierre), 


Leroux (Michel). 
Lesigne (Jacques), 
Leteilier (Gérand), 


Levy (Claude), 

Levy (Hubert). 
L'Hopitalier (Jean-Marie), 
Malaral (Pierre). 
Marchandon (Jean), 
Margerie (Jean). 
Marzolinas (Samuel), 
Mathelot (Pierre). 
Morali (P'erre), 
Morel (Pierre). 
Morlet (Bernard), 
Morlet (Jean-Pierre). 
Ochsenbeim (Jean), 


Oudin (Michel), 
Parizet (Jean), 
Pick (Robert), 


Regnier (Simon), 
Ret (André), 
Schuttier (Roland), 
Serre (Jacques). 
Somon (Jean-Pierre), 
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Jea Jacq 168), 


Zerner (M 


Group IL. 


Berkaloff (Andri 
Blain (François), 


Signoret (Ja 


ques}. 
Surzur Jeïn-Marie),. 
Thaler (Louis), 
le (Jean), 
ACADÉMIE D'AIX 
Centre de Marse:l'e, 
Groupe L. 


M. de Korbut (Raymond), 


Centre de Nice. 


Groupe 1. 


MM. Balian (Jean-Roger). 
Giautfret (Gabriel). 
ACADÉMIE D'ALGER 
Groupe 1. 
MM. Benzaken (André). 


Blond Henri). 
Cohen-Tannoudji (Claude), 
Dagens Luc). 

Fernandez (François), 
Ferrari Jean). 

Lellouch (Joseph), 

Perez 
Segui (Jean). 


ACADÉMIE DE BORDRAUX 
Groupe L. 


Candeville (Jesn-Pierre). 
Gazeanux (Bernard). 
Douillet (Denis). 
Dousset 
Felix (André-Roger-Henri). 
Martrenchar (Pierre-Michel). 
Sarramejean (Jean André), 


Clément). 


Soube (Pierre) 
ACADÉMIE DE CLERMONT 
Groupe I. 

MM. Auger (Jacques). 
Bertrandias (Jean-Paul). 
Robert (Claude). 

Tatry (René), 
ACADËMIE DE 


Groupe L. 


ACADÉMIE DE GRENOBLE 


Groupe 1. 


MM Drevet (Jean). 
Germain (Jean-Pierre). 
Laporte (Jean). 
Pentener» (André). 
Pera (Jean). 

Roux (Pierre), 
Sigaud (Pierre). 
Teyssere (Jean). 
Verdet (Gérard). 


Lilis 
Groupe 1. 


MM. Deschanvres (Alfred). 
Martinetlo (Robert), 


ACADIMIE 
Groupe 1. 


MM. Berroir (André). 
Brunet (Jacques). 
Bussery (Henrh. 
Cernesse (Robert). 
Gounot (Philippe). 
Pouget (Joseph), 
Poulon (Henri). 
Rousseau (Jean-Pierre), 
Valentin (Roland}, 


ACADÉNIE DE NANCY 
Groupe 1. 


MM. Br'son (André). 
Himber (François), 
Savoy (Paul). 


ACADÉMIE DE MONTPELLIER 
Groupe I. 


MM. Boisson (Jean). 
Cartier (André). 
Lacourt (Jean), 


ACADÉMIE LE POITIERS 
Groupe 1. 

MM. Buon (Jean). 
Crehange (André). 
Crehange (Gérard), 
Laurent (Michel). 
Pelletier (Jean). 
ACADÈMIE DE STRASBOURG 

Groupe 1. 

MM. Boileau (André). 
Durand (René). 
Foesser (Claude), 
Mosser (Jean-Louis). 
Rempp (Jean-Michel). 

ACADËMIE TOULOUSE 


Groupe 1. 
MM. Bieder (Marcel). 


Galllard (Jean-Marc). 
Verge (Jacques). 
DE 


Groupe I. 


Bal'eret ques}, 


M. Braillon (Bernard). 


Sont autorisés à prendre part au concours de 192 v, 
dats étrangers dans l'académie de Paris, les jeunes g 
noms suivent: 


£SBCTION DES LETTRES 
Option À. 


M. Abirached (Robert) (ressortissant libanais). 
Option B. — Angias. + 
M. Hassner (Pierre) (ressortissant roumain). 
Sa&CTION DES SCIENCES 
Groupe I. 


M. Avanissian (Vazgain) (ressortissant iranien). 


Ces candidats ne pourront être nommés éjèves de l'e \e 
supérieure ni obtenir une bourse de licence s'ils sont r € 
liste d'adm ssion définitive dans un rang qui aurait co: à des 
étudiants français le droit au titre d'élève de l'école, | Tout 
être admis à l'école normale supérieure comme élèves | e 


les bourses de licence. 


noms suivent: 


ACADÉMIE DE PARIS 
Option À. 


Miles Alexaline (Thérèse). 
Basile (Jeanine). 
Baumgarten (Eliane). 
Bemont (Colette). 


Berguin (Suzanne). 
Berthet (Odette). 
Billard (Odette). 
Binhas (Pierrette) 
B'ugeon (Geneviève), 
Bordes (Jacqueline). 
Brandener (Jacqueline). 
Brousset (Michelle). 
Canipel (Jacqueline), 
Caubere (Huguette). 
Chapelet (Pierrette). 
Chatelard (Marie-Claire). 
Chauvet (Marie-Claire), 
Chessel (Marie-Louise). 
Collet (Simone), 
de Coriolis (Laurence), 
Coulon (Pau'ette),. 
Dairou (Brigitte), 
Delbiausse (Andrée), 
Deltour (France). 
Desternes (Jeannine). 
Dimon (Suzanne). 
Emmanuel (Denise). 
Escapil-Inchauspé (Anne- 
Marie). 
Fauvet (Denise). 
Feugeas (Marie-Claire), 
Fontaine (Eveline). 
Fourneau (Geneviève), 
Goguel (Ariane). 
Gonnard (Françoise), 
Gourin (Colette). 
Gous<sot (Françoise), 
Horowitz (Adèle), 
Hotel (Edmonde), 
Huard (Suzanne). 
Hunckler (Arlette). 
Hutitier (Françoise). 
Irvoas (Marie-Josiphe), 
Josa (Solange). 
Lachaux (Arlette). 
Le Bail (Anne-Marie), 


Maididier (Denise). 


Bensimon (Va'érie-Monique). 


Liste des candidates autorisées à prendre part au concours de 1954 
pour l'entrée à l'école normale supérieure de jeunes filles et pour 


Par arrêté du 10 mai 1952, sont autorisées à prendre çort ay 
concours ouvert en 1952 pour l'entrée à l'éco'e normale eure 
de jeunes filles et pour les bourses de licence, les Candida! +4 


LL — SECTION DES LETTRES 


Miles Marcelot (Aime) 

Martin, née Daude de 
Meunier (Marie 
Normand (Moniq 

Paillisse (Paule). 

Paoli (Françoise) 
Peristein (Nicole), 

Pilon (Micheline). 
Pinnelli (Marie-Fri “), 
Riollet (Marie-Françoi-e), 
Rozenblum (Renée). 
Sabardan (Germair: 
Sakayan (Marvse). 
Sautereau (Rose-Ma 
Sohier (Mona). 

Taravel (Claude), 
Thelier (Huguette 

Thiry (Monique). 
Wasserberger (Edii! 
Wirth (Nico’e), 

Tareau (Janine), 


Option BD. 


Allemand. 
Mie Gaillard (Françoise) 


Option B. 


Anglais. 
Mes Besson (Fanny). 
Bonnot (Marie-Madeïe 
Bourdet (Janine). 
Gabiot (Micheline), 
Lajoux (Odette). 
(Jacqueline), 


Option B. 


Espagnol. 

Miles Fréchin (Anne-Marie). 
Le Graet (Augustine). 
Taminiaux (Hélène), 
Vicard (Suzanne), 


Option B. 


Italien. 


dite Bilouzet (Jeanne)s 
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Gervais (Michel). 
Gie (Hubert). 
uross Lies wrd}. 
Gubler (Michel). 
f Guvot (Michel). 
Lajzærowilz (Joseph). 
Lebeau (André) 
Lequeux James), 
Louis (Pierre 
rel) Jean-Claude). 
L (Je in-Pie rre). 
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Centre de Versailles. 
Option À. 


Agié (Suzanne). 
Arnaud (Marcelle). 
Bouteiilon (Marcel:e). 
Breton (Colette). 
Brousse (Anne-Marie), 
Cantier (Marcelle). 
Cartier, née Pissevin 
(Monique). 
Cassou (Jacqueline). 
Castan (Janine). 
Castoriano (Jacqueline), 
Constant (Monique), 
Dagen (Claudine). 
pransart (Marie-Thérèse). 
DPriay (Pierrette). 
pubourg (Mauricette), 
pudot (Denise). 
Dufort (Josette). 
Flaceliere (Hélène). 
Grenet (Anne-Claire), 
Heloir (Claudine), 
Hemery (Line). 
Manceau (Eliette). 
Marty (Christiane). 
Monnet (Raymonde), 
Nakam {Géralde), 
\osjean (Madeleine), 
Osmont (Annick). 
Pannoux (Bertrande). 
Petit (Anne-Marie). 
Pigis (Jeanne). 
Poiraud (Madeleine). 
Pradourat : Michelle). 
£&a'erno (Annie). 
Savelli (Marie-José). 
Soveux (Jeanne). 
Thiberville (Giberte), 


Option B. 


Aïlemand. 
Goussé (Françoise). 


Option B. 


Anglais. 
Mile Baticheff (Jecannie), 
Berlaud (Colette). 
Danel (Armande), 
Foret {Anick). 


Option B. 


Espagnol. 


Mie André (Claude). 


ACADÉMIE D'AIX 
Centre de Marseille, 


Option 


\bonnel (Micheline), 
Blanc (Simone). 

Cayol (Jacqueline), 
Chamayou (Marie-Louise). 
Gaflier (Hélène). 

Leca (Francoise). 

Le Faucheur (Odette). 
Ponthieu (Christiane). 
Vié (Andrée). 


Option B. 
Aïlemand. 
MieGasoin {Luce). 
Optwn B. 


]talien. 
Nes Gérard (Alice). 
Jeanne (Simone), 


Centre de Nice, 
Option B. 
Anglais. 


Mes Russi {Josette}, 
Thomas (Claudine), 


Option B. 
Italien. 
Mille Bermond (Eliane), 


ACADÉMIE DE BORDEAUX 


Option 


Miles Alvarez-Pereyre (lrlène). 
Caps {Colette 
Delage (Marie-José). 
Fort (Micheline). 
Michel (Marie-Paule). 
Mouton (Jarque:ine). 
Ruejia (Jacqueline). 


ACADIMIE DE LAEN 


Option À. 
Mile Lacrouts (Made'eine), 
ACADÉMIE DE CLERMONT-FERRAND 


Option A. 


Mlie Mathis (Isabel'e). 


Option B. 


Anglais. 


Miles Lachaud (Marie-Louise). 
Pallier (Marie-Claude), 


ACADÉMIE DE D1J0N 
Option À. 


Miles Jluard (Andrée). 
Razot (Claire). 


ACADÉMIE DE 


Option A. 


Miles Aubry (Thérèse). 
Couchey (Francoise). 


Uoivoet (Micheline), 


Option B. 


Anglais, 
Mile Jlouset (Renée), 


ACADÉM:E Lyex 


Option A. 


Bayle Marie-France), 
Benedello (Christiane). 
Berrier (Arlette). 

Bois (Monique). 
Brunier (Nicole). 
Charrondière (Hélène), 
Danthony (Roger). 
Genieys (Christiane), 
Hebrard (Marcelle), 
Jacob (Anne-Marie), 
Latreille (Odette). 
Momillier (Michèle). 
Mitanchet (Christiane). 
Perraud (Janine). 
Perret (Lurette). 
Reny (lluguelte), 


Option B 
An£ 
Giles Pals r (Claude 
Sava Huguette 
de Sezovia anne), 
Vigne (Hélène). Mie ] 
ACADÉMIE PE MONTPELLIER 
Otion À 
Mes Res 
s (Jeanne). Mie Saché {Nicole}, 
Monique 
Delon 
sauret (Aimce). 
Option A 
kim (Anne-M 
1e t 
\al'ée «Mi 
ACADÉMIE DE NANCY Vallée Pierre lle 
A. 
Mile Franc ACANÈMIE 1! I 
Option B. Option A 
Anglais Mes Ti 
vi 
Mile er 
Bo lé (Geneviève) 
Calro Andrée) 
ACADÉMIE DE OITIENS let. 
Option À. Lamagnere 
Larnaudie {suzanne), 
Mes Guibert (Denise). Lestaje (Janine) 
Anne-Marie). Magneau (Josette), 


Forget 


— SECTION DES SCIENCI 


DÈMIE DE Paris 


oupe IT. 


Croupe Bidon (} se). 
Ciermonte {Raymonde}, 
Miles Arminvea! Marie-Cécile), Claire 
Aubert (Monique). Decarre (Gisèle). 
Babavou (Danièle). Dechamhe (Colette). 
Peaufrere Jac line). Paulette 
H'ock Micheline. 1j Monique). 
Hilumenu (Nirole). Gossel (Huguette) 
Bodet (Françoise). Govairo (Miché! 
Bonhomme (Monique). Hu de ey (Mari ‘ 
Cheve (Simone). Millot audine 
Counillon Madeleine), Part} aud Mireille}, 
Daniault (Monique), Verll Michè:e 
Delsart (Hélène 
Desneux (Colette), 
Dubois (Huguette). ACADÉMIE D'AIX 
Dupont {Yvelie) 
(Josette) Centre de Marseille, 
Favonx (Marie-Louise). 
(Line\. Groupe 
Gausson (Colette). 
Guilbert (Jacqueline) Mie Pre'orenzo (Jacqueline). 
Guilleman (Monique). 
Hervé (Marguerite 
Hervier (Francoise). Centre de Nice 
Hu Jacqueline 
Hugot (Marthe Groupe T. 
Le Bras {Odetle) 
Lemperiere (simone), Mes Bonniard (Geneviève), 
Levy (Denise). Estassy (Claudie). 
Louvegnies (Michèle), Guérin de Vaugrente 
Maure] (Gencviére), (Annik 
Merliot (Marie-Thérèse), Lapeyre (Geneviève), 
Moreau (Annie), 
Mueth (Eveline). 
Peronneau (Josette). ACADÉMIE D'ALGER 
Rocchiccio!i (Claude). 
Rallet (Nel$). Groupe I. 
Schurrer (Lucie). 
Taquet (Bernadette), Miles Ferodote {Christiane}, 
Tcherkawsky (Coielle). Olartin (Francetlte). 
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AGADÈMIE Bonpeaux 
Croupe 1. 

de Cazenove (Christiane). 
besque (Jacqueline), 
Doutbrere Monique). 

Phi ippe {(simone), 
CLERMONT-FERRAND 
Groupe L. 

Besson (Franroiser. 
Paillassoux (Marie-Jeanne). 


Groupe I. 


Rricout 
Vignes 


(Française), 
(Claude). 
ACADÉMIE DE Lyon 
Groupe I. 
Mes Chaizes (Marysæ). 
Combasson (Marie-Pierre). 


Pagliero Ma leleine). 
Rolland (Paulette). 


ACADÉMIE DE MONTPHLIER 


Groupe 


Simone), 
luguette), 


Berail 
Volte (Claire). 


Mlle Fischmann (Michèle) 
à prendre part au concours de 19% 
d'académie de Paris, centre de Ver 


Cette candidate ne pourra être 


supérieure, ni © 

liste d'adenission définitive dans un 
étudiante française :e droit au litr 
être odmise à l'école 


Miles Bo: 


Mites Benoît 


Mie Derton 


ressortissante égyptienne, es 


comme 


nommée 
btenir de bourse de licence, si elle est 
rang qui aurait 
d'élève de l'écoie., 


normale supèrk 


ACADÉMIE PorrEens 


Groupe A 
neleau (Jemnne). 
Brassat (Mirhèle). 
Lacroix (Micheline), 


ACADÉMIZS STRASBOLRG 
Groupe I. 
(Geneviève) 
Chopard-Lallier (Lucette), 
Debesse (Moniquæ). 
Malcuit (Marie-Jeanne). 
Peyroux (Annie). 
Rompel (Annette). 


DE TOULOUSE 


Groupe I. 


Mlies Aribaud (Pierrette), 


Auge (Monique). 
Bouquet (Paule). 
Leberon (Sylvette). 
Mirouse (Jeannine). 
Yeivine (Evelyne). 


CASABLANCA (MAROC) 


Groupe LI. 
(Monique). 


t autorisée 
indidate étrangère dans 
s, section des lettres, option A. 
éiève de l'école normale 

| classée sur la 
conféré à 


lle pourra 


vure comme élève hors cadre 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET 


DU COMMERCE 


Emploi de matériel en mines grisouteuses. 


Par arrêté en date du 5 mai 1952, 
dans les mines grissuteuses le « disjon 


constru.t par \ Société d usinage de 


Gambetta, à Boulog 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que 


aux conditions suivantes: 
La différence de diamètre entre 


ment ne devra pas dépasser 0,12 min; 
jeux des divers joints d'as 


Les 
supérieurs à 0,15 mm, 

Ces appare'ls devront être placés 
LE al d'un seclionneur 
plaque indicatrice, très apparente, p la 

u'il est blie rat de 

‘ouvrir le coffn 


Par arrûté en date du 8 mai 195?, 


dans les mines grisouteuses l’ « Entrée de câle 


S14 ». construite par la Sociélé alsac 
40, avenue du Zürnhoff, à Saverne 


est agréé pour être employé 
cteur-démarreur type SMA 2 », 
matériel électrique, 25-28, rue 


rne-Billancourt (seine). 


s'ils satisfont 
les axes mobiies et leur loge- 
semblage ne doivent pas être 


à proximité immédiate et en 


ou de tout autre appareil | de coupure) et une 


6e sur le carter, devra rappeler 


couper le ‘courat it sur ce sectionneur avant 


— 


êlre employée 
souple type ÉQs 
ienne d'installations techniques, 
(Bas-Rhin). 


est agréce 


+e + 


Par arrèté en date du 8 mai 1952 


est agr'ée pour être employfe 


dans les mines grisouteuses la « Lanipe type Contrexplo », construite 
ar les Etablissements 
Pers 

Les usagers ne pourront 
équipées de trois 


Henri 


utiliser 


piles de 1,5 voit. 


Bui sson, 


4, rue Maria_Derai smes, 


ces lampes que si elles sont 


avec le carter 
de fixation ne déboucheront pas à l'inté 


aval d'un sectionneur 
plaque iudicatrice, très apparent 
ler qu'il est oblig yaloire 
l'ouvrir, 


plans joints à l'arrèté du 9 février 19%2 agréant 
dans les mines grisouteuses, le « Moteur 21 CV type TPE 5x 
construit par les Ateliers d'Orléans de la compagnie gé: 
tricité, rue d'Ambert, 
plan 16 025 312, définissant une variante de l'entrée & 
moteur et joints au présent arrêté. 


ment aux prescriplions de l'article 
devra faire mention du présent arrêté ; 


l'arrêté du 9 février 1952 et du présent 


plans joints à l'arrêté du 9 février 1%2 agréant, 
dans les mines grisouteuses, le « Moteur 11 CV type TPI 
construit par les Ateliers d'Orléans de la compagnie 
tricité, rue d'Ambert, à Orléans (Lairet), la notice descri; 


Par arrèlé en date du 8 mai 1952, est agréé, 1 


dans les mines grisouleuses, le « Coffret type <D > 
les Etablissements Merlin et Gerin, rue Henri Tar 


Isère Le 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils qu 


aux conditions suivantes : 


1e La différence de diamètre entre l'arbre de comma 


teur el son logement ne devra pas dépasser @,5 mu : 


2e seront équipés d'une boîte À câble d'un 

un joint d'au moins 25 mm de largeur 
ieur de 

Ces appareils devront être placés à proximité in 
ou de tout autre appareil de 
e, placce sur le coftr:t 
e couper le courant en am 


Par arrêté en date du 8 mai 1952, sont incorporés À 
pour 


à Orléans (Lairet}, la notice deser 


Lorsque l'appareil livré comportera la variante prés 


présent arrêté: 


Le certificat de conformité, établi par le constructeur 

2 de l'arrêté du 9% 
signa'étique de l'appareil devra porter les 
arrêté ; 


Le construcieur devra fournir en même temps {l 1e la 


La plaque 


l'arrêté du 9 février 1252 une copie du présent arrête 


Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 9 ! 


demeurent sans changement 


Par arrêté en date du 8 mai 1952, sont incorporés à la 
pour être 


plan 46 OM/2%9 définissant une variante de l'entrée de 
moteur, et joints au présent arrêté. 

Lorsque l'appareil livré comportera la variante prés 
présent arrêté: 

Le certificat de conformité, établi par le constructeur 
ment anx prescriptions de l'article 2 de l'arrêté du 9 f 
devra foire mention du présent arrêté; 

La plaque signalétique de l'appareil devra porter les 
l'arrêté du 9 février 1952 et du présent arrêté; 

Le constructeur devra fournir en même temps que la 
l'arrêté du 9 février 1%52 une copie du présent arrêté. 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 9 ! 
demeurent sans changement. 


—— 


Par arrèté en date du 8 mai 1952, sont incorporés à la 
documents joints à l'arrêté du 31 mai 1950 agréant, pour être 
dans les mines grisouteuses, l’ « Appareil de mesure type Al 
construit par les Etab!issements Guerpillon et Ce, 61, avenue A 
briand, à Montrouge Seine), 
définissant une modification au perçage des trous de fixa! 
l'ampéremètre et joints au présent arrêté, 

Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue 
présent arrêté: 

Le certificat de conformité, établi par le constructeur c 
ment aux prescriptions de l'article 2 de l'arrêté du 31 mai 
devra faire mention du présent arrêté; 


La plaque signalétique de l'appareil devra porter les dat: 


l'arrèté du 31 mai 190 et du présent arrêté; 

Le constructeur devra fournir en même temps que la co; 
l'arrêté du 31 mai 1950 une capie du présent arrêté. 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 31 mai 1950 d 
rent sans changement. 


— 


Par arrêté en date du 8 mai 1952, 
les mines grisouteuses le « Coitret d appareillage basse 


la nolice descriptive et le plan 


type CC 21 », construit ee la Société d'usinage de matériel tk 
B 


que, 8, rue Gambetta, oulogne-Billancourt (Seine), 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sa: 


aux conditions suivantes: 


{o La différence de diamètre entre les différents axes mobi 


leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 


4 
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. le seront équipés d'entrées de câble d'un tvpe agréé faisant 
F n joint d'au moins # mm de largeur et dont les vis 


le carter U 


gt \ ne déboucheront pas à l'intérieur de ce:ui-ci 
de 
nsque ces appareiis ne € mnporleront pas de secl'onneur inté- 

Le! ne pourront être ulilisés que comme appareil de distribu- 

ils devront alors êlre placés à prox:mité immwdiale et en aval 
à cjonneur (ou de tout autre appareil de coupure équivalent) 

que indicatrire, très apoarente, fixée eur les coffre!s, devra 

“ er qu'il est obligatoire de couper le courant en amont avant 

leur prie. 


par décret en date du 8 mai 1952, est agréé prur êlre employé 
és les mines grisouteuses, le « Moteur 20 X », con.- 
uit la sociélé Oonstruclions élertiriqués Nôoncy, 1, rue Pierre- 
vilani, à Nancy. 

usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'is satisfont 


nnditions Ssuivan:es 
je La différence de diamètze entre l'arbre moteur et son logement 
dans es paliers ne devra pas dépasser 0,% mm; 


seront équipés d'une boile à bornes, d'entrées de câbles, 
a connecieurs où de prises de courant d'un type agréé, faisant 
avec le carter un joint d'au moins 2 mm de largeur e! dont les vis 


de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui«i. 


Par arrété en date du 8 mai 1952, est agréée pour être employée 
dans les mines grisouteuses la « Haveuse universelle type E 6 », 
ruile par la Sociélé Ancersen, Boyes el Ce », à Motherweli, 
scotland (Ecosse). 

les nsagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux condiuons suivantes : 

jo La différence de diamètre entre: 

L'axe de commande et son logement; 

Les deux parlies de la prise de courant, 


ne devra pas Cépasser 0,» min; 


% lis seront équipés d'une prise de courant Anderson BRoyes 
jo ampères ou de luule autre prise de courant d'un type agréé 
fussnt avec le carter un joint d'au moins 25 mm de largeur #1 dont 
les vis de fixation ne débou-heront pas à l'intérieur de ce ui ci; 

Le circuit alimentant les fiches pilotes, destinées à assurer la 
mie hors tension des contacts principaux préalablement à leur sépa- 
rntion, devra Cire de sécurité électrique et assurer le maintien hors 
ension des contacts prin‘ipaux pendant tout le temps de leur sépa- 
même qu'nd ces fiches pilotes se trou\ent mises en conla t 


avec une serre. 


Par arrêté en date du & mai 1952, est agréé nour être employé dans 
les mines grisouteuses le « Transformateur tvpe TMP 17 S », cons 

{ par la Société générale de constructions électriques el mécani- 
ques A:sthom, 2», rue des Batclier<, à Sainl-Ouen (Seine). 


Les usagers he pourront utilise: ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

1e Is seront équipés de hoîtes à cAbles et d'entrées de câbles d'un 
< agréé faisant avec le carter un joint d'au moins 25 min de lar- 
geur e: dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur du 
carter, Si un oriflre d'entrée de câble n'est pas utilisé, il devra être 
obtnré par la plaque prévue à cet eflet; 

2 Is seront équipés de manostats Richard type BI 29 

% Le jeu des évents d'échappement de la boîte à appareils de 
Irité ne devra pas dépasser 0,5 min. 


les usagers devront vérifier À la mise en service et ensuite au 
moins une fois par an que je déclenchement des manoslats se pro 
duit pour: 

Toute pression supérieure à 1.000 grammes pour le manostat mani- 
mum 

Toute pression inférieure à 85 grammes pour le manostat mini- 
mm. 

“ nn déclenchement S'est produit par suite du fonctionnement 
bornal du manostat minimum, l'usager devra obligaisirement pren- 

e toutes dispositions névessaires avant la remise en état de marche 
Pour ne subsiste à l'intfrlenr de la du transformateur 
un espace vide de gyralène. 


— — — 0 


Par arrêté en date du 8 mai 1952, est agréé pour être employé dans 
inihes grisouteuses le « Transformateur dans le quariz 


150 Wu 3», construit par les Etablissements Merlin et Gerin, rue 
Nenri-Tarze, à Grenoble (Isère). 


Les usagers ne pourront utüiser ces appareils que s'ils satisfont 
conditions suivantes : 

1° La hauteur de quartz au-dessue des pièces supérieures sou 
tension ne devra en aucun point être inférieure à 13%) mm, La véri- 
fication devra en être faite à la mise en service par enlèvement du 
Couvercle. À aucun moment le niveau du quartz ne devra être 
Visible à l’un quelconque des regard: ; 

2% Les différents organes équipant le transformateur (boîtes à 
€îbles où coffrets d'appareillage et, éventuellement, boite à ther- 
Moslat) devront être d'un type agréé et faire avec le carte: un joint 
d'au moins 2% mm de largeur et leurs vis de fixation ne devront pas 
boucher à l'intérieur de celui<i 


Par arrtté en late du $ mai 149 est 


avt it ur! A SAvt 

Le | ne | I t 
aux es 

{jo diffé re | liamètre entre 
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à 


Nom nation aux commissions d'évaluation chargées de fixer les indem- 
nites dues aux ayants droit des entreprises nationalisees d'élec- 
tricité et de gaz et de déterminer et d'évaluer la part de l'actif 
de ces entreprises qui doit être remise aux liquidateurs, 


i 1952, M. Jacquet, ingénieur en ehef 


Par arrété en da'e du 17% mi 
des pois el Chaussres, €- dé: : pour reth} nitif, 
M. Thivllière, ingénieur en des édé, en 
lont que représentant du de Lihiusirie el du 
à apres ul 1° ». 

n 
Mines. 

Par arrôté en date du 90 mai 1932, M. Rouer (Fugène Joseph 
Albans), ingénieur des en ngt s Cidres dt le 
16 j.nvier 1921, a é'é piaré en pu-iton de di- bililé à mpler 
du fer avri 195%, el rayé des cadres à compler du 19 mai 1%32 


(limite d'âge,. 


M'N!STERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 52-545 du 16 mai 1952 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au statut particulier des corps des 
inspecteurs généraux des services vétérinaires, des directeurs 
départementaux des services vétérinaires et des vétérinaires 
Sanitaires de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des afluires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du secré 
d'Etat à la présidence du conseil et du secrétaire d EL. 
buiget, 

Vu Ja loi du 19 octobre 19536 portant statut général des fonc- 
Lonnaires, notamment sog 2; 

Vu la loi du 12 janvier 19% portant organisation de la lutte 
contre les épizoutlies et maladies contagieuses des animaux, 
modifiée par les lois du 6 octobre 1419, du 30 juillet 1920 et du 
ÿ avril 1929 et par le décret du 30 octobre 14: 

Vu le décret du 2S novembre 1911 rejalif à l'inspect'on des 
services Sanitaires Velerinaires, par les décrets du 
13 août 1925, du 2x janvier 1926, du x août 1950, du 12 juin 1934 
et du 13 janvier 

Vu le décret du 3 mai 1923 sur l'organisation des services 
vélérinaires départementaux, modiié par les décrets du 30 oclu- 
bre 1935 et du 13 janvier 1998; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, 19, — Dans l’ensemble des tâches qui inrombent aux 
services du mainistere de lagricuilure : 

A. — Celles qui consistent à assurer : 

A l'intérieur et spécialement aux frontières, an besoin par des 
inspections ou des interventions prophyiactiques, l'application 
des lois et règlements sanitaires, en ce qui concerne les 
animaux vivauts que la préparation el la conservation des den- 
rées d'origine animale ; 

Su y à lieu, le fonctionnement des liboratoires régionaux 
sous le contrôle du directeur du loboratoire central de recher- 
ches vétérinaires et des laboratoires départementaux agréés 
sous le contrôle du directeur départemental des services vété- 
rinaires, 
sont, de façon générale, assumées par des fonctionnaires qui 
soul dénommés vélérmaires sanitaires d'Etat 
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Ces mêmes fonctionnaires ont également pour mi-sion de 
iépartementaux des services vétérinaires 
auprès desquels ils peuvent être nommés en qualité d'adjoints 
et de les remp'acer, si besoin est, en tout ou partie de leur 


seconder les directeurs 


B Celles qui consistent à assurer : 
te La direction et le contrôle de l'action des vétérinaires sani- 
1 fonction dans le département et des vétéri- 


aires d'Etat 

nuires sanitaires départementaux, l'organisation et le contrôle 
de tous services d'inspection sanitaire vétérinaire à l'intérieur 
et aux frontières, tant en ce qui concerne les animaux vivants 


que ;es denrées d origine animale ; 

Je f'appiication et le contrôle des lois et règlements relatifs 
à la prophylaxie vétérinaire et son contrôle, le développement 
et le contrôle de l'organisation de la prophylaxie sanilaire et 
médicale des maladies animales, la participation à l'améliorat:on 
de la production animale ; 

3e La diffusion, la vulgarisation et la mise en pratique de 
l'hygiène ainsi que des découvertes et des méthodes employées 
en vue de la lutte contre les maladies animales, la direction 
des ‘aboratoires départementaux vétérinaires, 
incombent de ficon générale à des fonctionnaires dénomnm.és 

lépartementaux des services vélérinaires. 

C. — Celles qui consistent à assurer : 

La direction de l'activité des directeurs départementaux et 
des vétérinaires sanilaires 1'Etat: 

Le contrôle de l'action des vétérinaires agents des services 
Cépartement iux des épizooties, des vétérinaires inspec leurs des 
foires et marchés, des abattoirs et ateliers d'équarissage ; 
la coordination de l'action des laboratoires départementaux 
t régionaux de diagnostic et de recherches vétérinaires; 

La coordination et le contrôle de l'inspection vétérinaire aux 
frontières, a si que de l'exécution des mesures sanitaires pres- 
crites pour les importations, les exportations et le transit, 
gont plus spécialement confiés à des fonctionnaires dénommés 
inspecteurs généraux des services vétérinaires. 


Ces fonctionnaires, placés sous l'autorité directe du ministre 
de l'agriculture, le renseignent de façon permanente sur l’état 
sanitaire du cheptel et lui proposent toutes mesures d'ordre 


général relatives à la prophylaxie médicaie et sanitaire des 
Inaladies contagieuses et parasitaires des Animaux, ainsi qu'à 
l'hygiène des aurmaux et des produits animaux 

Uu inspecteur général est chargé, par arrêté du ministre de 
l'agriculture, des fonctions de chef des services vétérinaires 
du ministère de l'agriculture. I assume la direction des services 
sanitaires vétérinaires, de l'enseignement vétérinaire et de la 
recherche vétérinaire. 

Ces mêmes fonctions peuvent également être tenues par l’un 
des fonctionnaires susceptibles d'être détachés dans les fonctions 
d'inspecteur général, ainsi qu'il est prévu à l'article 23 du pré- 
sent décret. 

Art, 2, — Le détail des attributions des fonctionnaires du 
corps des directeurs départementaux des services vétérinaires 
et du corps des vétérnaires sanitaires d'Etat est précisé par 
arrêtés du ministre de l'agriculture. 

Art. 3, — Le présent règlement d'administration 
fixe, par application des dspositions de l'articte 2 de la loi du 
ctobre 1946 susvisée, les statuts particuliers respectifs des 
personnels énumérés à l'article 1% ci-dessus applicables 4 
compile: du janvier 1951. 


TITRE 
Des vétérinaires sanitaires d'Etat. 
CHAPITRE 
Dispositions générales. 


Art. 4. — Le nombre d'emplois du cadre des vétérinaires 
sanitaires d'Etat, fixé conformément aux dispositions législa- 
üives en vigueur à la date de publication du présent décret, 
est de vingt-deux. 

La carrière de ces fonctionnaires ne comporte qu'un grade: 
celui de vétérinaire sanitaire d'Etat 

Ce grade comprend un échelon de stage et six échelons nor- 

CHAPITRE IT 
Recrutement. 

Art. 5. — Pouvent seuls tre titularisés, dans le nremier 
fchelon de leur grade, les vétérinaires sanitaires d'Etat sta- 
vancement et titulaires du diplôme sanctionnant l’ensei- 

1 médecine vétérinaire publique institué 


Nul ne peut être autorisé à renouveler plus lle 
slage prévu à l'alinéa précédent. | 

Les vétérinaires sanitaires d'Elat stagiaires 
la suite d'un concours réservé aux candidits 
diplôme d'Etat francais de docteur vétérinaire, 
de trente<inq ans au 1* janvier de l'année du à 

Toutelois, cette limite d'âge est reculée d'u: 

Ja durée des services civils ou militaires anvrant drot 
de retraite. 

Art. 6. — Le concours visé à l’article 5 ci-de 
des épreuves, cotées de Q à 20, qui sout fixées 

a) Des épreuves théoriques comportant : 

f° La rédaction d'un mémoire sur une on plusieur 
relatives à l'hygiène des animaux, à la zootechnie 
logie générale et spéciale des maladies contagi 
maladies parasitaires des animaux, à la police = à 
contrôle hygiénique dès denrées alimentaires d'origine ile 
(durée de l'épreuve : quatre heures; coelflicient : | 

2e Une conférence d’une demi-heure, après trois 
préparation avec livres et notes, sur une question relie aux 
matières indiquées ci-dessus (coefficient: 2); 

b) Des épreuves pratiques comportant : 

1° Autopsie d'animaux, prélèvements, examens 
toire, diagnostic expérimental (coefficient: 2); 

2° Examen clinique d'animaux, diagnostie, pronoste, tri 
tement, prophylaxie, indication, s’il y a lieu, des : ÿ 
de police sanitaire applicables (coefficient: 1); 

3° Examen zootechnique (races, aptitudes, qualités 
cient: 1); 

4° Inspection de denrées alimentaires d’origine 
(viandes, lait, œufs, etc.) (coeilicient: 1). 

Les candidats ayant obtenu, pour chaque épreuve, 
la note 10 et, pour l'ensemble des épreuves, les di 
moins du total maximum des points afférents à cet 
sont l'objet d'un premier classement tenant compte 
ment des résultats des épreuves. 

Il est retenu parmi eux, d'après l'ordre de ce cl 
un nombre de candidats égal au nombre de places 
concours, 

Le classement définitif de ces derniers s'effectue en a t 
aux points obtenus au cours des épreuves une note, 


attribuée avant les épreuves à chaque candidat par à 
raison de ses titres et travaux personnels. 
Art. 7. — Un arrêté du ministre de l'agriculture ft 3 


diverses modalités du concours. 


Art, 8. — Le candidat au concours prévu à l’article 
en même temps qu'il sollicite son adimission aux 
*emettre une attestation signée par laquelle il s'engaze 
bourser les émoluments de toute nature perenus pendant 
de ses étuites d'enseignement supérieur de médecine veter 
publique, au cas où il se trouverait placé dans l'une des s1':3- 
lions ci-aprés : 

1° Abandon volontaire de cet enseignement : 

2° Licenciement en cours d'études par mesure disciplinaire; 


3° Non-obtention du diplôme sanelionnant cet ens 

4° Non-accomplissement d'une durée minimum, non i'er- 
rompue, de trois années d'’exercire de la fonction de 
naire sanitaire d'Etat, à compter de la date de ütularisatiou 


III 
Avancament. 


Art. 9. — L'avancement d'échelon est fomction de l'an'en- 
neté et de la notation. 

La durée moyenne d'ancienneté dans chaque échelon est 
fixée À deux ans. Elle peut être réduite à dix-huit mots pour 
les fonctionnaires les mieux notés. 


CuapirRe IV 
Dispositions particulières. 


Art, 10. — Les vétérinaires sanitaires d'Etat pourront À 
ficier, dès leur titularisation dans c2 grade : 
D'une année de majoration d'anciennete, s'ils justifient ? 


exercé leur profession pendant deux années au moins äprs 
l'obtention de leur certiticat de fin d’études et avant leur : 8 
dans la fonction publique ; | 


De deux années de majoration d'ancienneté s'ils jus! 
avoir exercé leur profession pendant quatre années au ! 
après l'obtention de leur certificat de fin d'études et avant 
éutrée dans la fonction publique, 


«à 
| | 


he 
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CHAPITRE V 
Disposilions transitoires. 


+ 11. — L'intégration et le reclassement dans le corps 
‘vétérinaires sanitaires d'Etat sont réalisés, sous réserve 
ispositions prévacs à l'article 12 ci-après, conformément 
“hleau de concordance ci-dessous, la situation de ces fonc- 
dr res dans leur ancien corps étant appréciée à la date du 


décembre 1950. 


des 
des 
ë 
+ 


u 


ANCIEN CORPS NOUVEAU CORPS 


vétérinaire inspecteur principal à | Vétérinaire sanitaire d'Elat de 5e 
la frontière de dre classe et vété- échelon {maintien dans l'éche- 


rinaire sanitaire d'Etat de 4r° lon de l'ancienneté de classe). 


classe. 
vétérinaire inspecteur principal à | Vétérinaire sanitare d'Etat de 
la frontière de 2 classe. & échelon (maintien dans 
l'échelon de l'ancienneté de 
classe). 


Vétérinaire inspecteur à la fron- | Vétérinaire sanitaire d'Etat de 
tière de {re classe et vétérinaire & échelon {ancienneté d'échelon 
sanitaire d'Etat de 2 classe. égale à une demi-ancienneté de 

classe). 


Vétérinaire inspecteur à la tron- | Vétérinaire sanitare d'Etat de 
tière de % chpsse. 3° échelon (sans ancienneté). 


Vétérinaire sanitaire d'Etat de | Vétérinaire sanitaire d'Etat de 
% classe et véiérinaire inspec- échelon (maintien dans 
teur à la frontière de 3° classe. À gg de ji'ancienneté de 

classe). 


Vétérinaire inspecteur à la fron- | Vétérinaire sanitaire d'Etat de 
tière de 4e classe. te échelon (maintien dans 
l'échelon de l'ancienneté de 
classe). 


Vétérinaire inspecteur à la fron- | Vétérinaire sanitaire d'Etat sta- 
tière de 5e classe et vétérinaire iaire (maintien dans l'échelon 
sanitaire d'Etat de 4e classe. e l'ancienneté de classe). 


En aucun cas, l’application des dispositions prévues à l'alinéa 
ci-dessus ne peut avoir pour effet de diminuer le traitement 
percu par l'intéressé à la date de publication du présent règle- 
ment. À cet effet, il lui sera éventuellement alloué une imtein- 
nité différentielle dont le montant sera réduit à la concurrence 
de toute augmentation de traitement accordée pour quelque 
cause que ce Soil, 


Art. 12. — Les vétérinaires inspecteurs à la frontière et les 
vétérinaires sanitaires d'Etat (ancien corps) en exercice, nommés 
à leur emploi à la suite d’un concours sur titres, seront intégrés 
dans Je corps des vétérinaires sanitaires d'Etat (nouveau corp=<) 
selon qu'il est dit à l'article 11 ci-dessus, à condition qu'ils 
aient satisfait aux épreuves d'un examen d'aptitude dont la 
us et les modalites seront fixées par arrêté du ministre de 
agriCuisul 


Art. 13. — Les vétérinaires inspecteurs à la frontière et les 
vétérinaires sanitaires d'Etat (ancien corps) en exercice, nom- 
més à leur emploi à la suite d’un concours sur titres et qui 
n'auraient pas satisfait aux épreuves de l'examen d'aptitude 
prévu À l'article 12 ei-dessus, seront maintenus dans leur 
ancien cadre avec le bénéfice de leur ancien statut. 

ls seront remplacés, au fur et à mesure des vacances d’em- 
plois, par des vétérinaires sanilaires d'Etat (nouveau corps). 


TITRE II 
Des directeurs départementaux des services vétérinaires. 
CHAPITRE 


Dispositions générales. 


Art, 14, — Le nombre d'emplois du eadre des directeurs 
départementaux des services vétérinaires, fixé conformément 
aux dispositions législatives en vigueur à la date de publia- 
lion du présent décret, est de &9. 

La carrière de ces fonctionnaires ne comporte qu'un grade: 
telui de directeur départemental des services vétérinaires. 

Le grade comprend six échelons. 


CHAPITRE II 


Recrutement. 


Art. 15. — Les directeurs départementaux des services vêté 
rinaires sont recrutés à la suite d'un co rs, sauf ce qui 
est dit à l'article 18 ci-après. 

Ne peuvent être nommés à l'emp'oi de directeur départemene 
tal des services vétérinaires et être titu'arisés da crade 
que les personnes âgces de moins de q le } 
Janvie] de l'annte de la date de iblicat 3 
nomination 

Lette d'âge est reculée l'une dur: es i elle du 
temps passé sous les drapeaux, soit au tit 
taire légal, soit au cours de période de mobi,isat ut en 
vertu d'un engagement pour la durée de la guerre. Les durées 
peuvent se cumuler ; toutefois, en aucun cas l'âge d juante 
ans ne peut étre dépassé, 

Les nominations ont lieu exclusivement à li lébut 
du grade. 

Art. 16, Le concours d'accès À l'empl le ec! le P- 
temental des services vétérinaires est ouvert IX & f 
tionnaires ayant été titularisés, depuis au moins huit à lang 
l’une des fonctions énumérées aux 1° à 9° ci-après et jusltiant 
au {* janvier de l'année du concours, du dip.om | locteur 
vétérinaire et de huit années au moins de services effectifs 
ou assimilables, du point de vue technique et prof el, 
dans une ou plusieurs des dites fonction 

1° Vétérinaires sanitaires d'Etat (nouveau cor] 

2° Professeurs et chefs de travaux des écoles nationales vités 
rinaires ; 

3° Fonctionnaires des services de la recherche vétérina re; 


4° Officiers vétérinaires de l'armée active; 

5° Fonetionnaires du service de l'élevage de la France 
d'outre-mer; 

6° Vétérinaires sanitaires de Paris et du département de la 
Seine; 

7° Vétérinaires départementaux adjoints aux directeurs dépars 
tementaux des services vétérinaires ; 

8° Vétérinaires directeurs ou vétérinaires inspecteurs d'un 
abattoir public communal où iutercommuna 

Se Fonctionnaire du service de l'élevage de l'Algérie, de la 
Tunisie et du Maroc. 


Sous résefve des dispositions transitoires prévues à l'ar 
ticle 20 ci-après, les fonctionnaires énumérés aux 6°, 7°, se 
9° ci-dessus doivent, en outre, avoir accédé à leur emploi à la 
suite d'un concours sur épreuves et sur titre lont ;e pro 
gramme et les modalités, notamment la composition du jury 
auront fait l'objet d'un agrément du ministre de l'agriculture, 


Art. 17. — Le concours visé à l'artic'e 15 ci-dessus comprend: 

a) Des épreuves théoriques cotées de O à 20 comportant: 

1° La rédaction d'un mémoire sur une ou plusieurs ques- 
lions envisagées du point de vue scientifique et de ipipr.ic ie 
lions pratiques, dans le domaine des attributions de l'rec- 
teurs des services vétérinaires (programme d'ac! . (Durée 
de l'épreuve: 6 heures; coefficient: 4 

2° Une conférence de 45 minutes après 4 heures de prépa- 
ration sans livre ni note sur une question concernant les 
attributions statutaires des directeurs des services vétérinaires 
(coefliciemit: 2). 

b) Des épreuves pratiques cotées de 0 à 20 comportant: 

1° Autopsie d'animaux, prélèvements, examen le Jlabora- 
toire, diagnostic expérimental oefficient: 1 

2° Examen ciinique d'animaux. Application de divers procés 
dés d'immunisation et de diagnostic bactériologique ou expé- 
rimental. S'il y a lieu, exposé d'un programme de prophylaxie 
et des mesures de police sanitaire à mettre en œuvi coef- 


fikcient: 1 

3° Examen 7zootechni jue (races, apllu les, qu ts, 
économique) (coeflicient: 1) ; 

4° Inspection de denrées aïimentaires d'origine anima'e À 
l’abattoir, dans les frigorifiques, dans les usines d 
mation. Examen microscopique, macroscopique, chim 
ficient : 1 

Chaque épreuve pratique peut comporter, outre un exposé 
oral, la rédaction d'un rapport, 


, 


Les candidats ayant obtenu, pour chaque épreuve, au moins 
la note 10 et pour l'ensemb'e des épreuves au n s la 
moyenne de 15, sont l’objet d'un premier cla nent tenant 
comple uniquement des résultats des épreuves, 

LL est retenu parmi eux, d'après l'ordre de ce c'assement, 


un nombre de candidats égal au nombre de places mises au 
concours. 
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Le classement définitif de ces derniers s'effectue en ajou- 
tant aux points obleaus au cours des épreuves une note de 
O à A'attribute à chaque cand'dat par le jury avant les épreu- 
ves, à raison des travaux qu'il a effectués, des ouvrages qu'il a 
pubié< et des services qu il a rendus au cours de ses années 
de pratique professionnelle ou d'enseignement, 

Un arrèté du ministre de l'agriculture fixe les diverses moda- 
lités du concours, 

art. 18 = Dans ‘a limite d'une nomination sur six, l'accès 
à l'emp oi de drecteur départemental des services vétérinaires 
peut ivoir lien par au choix 

peuvent être nommés dans ces con litions que les vétéri- 
naires sanilaires d'Etat (rouveau corps) ayant accompli huit 
ans au moins de services effectifs dans l'ancien ou le nouveau 
corps au {%* janvier de l'année de la date de publication de 
l'arrêté de nomination, 


NI 
Avancement. 


art. 19, — L'avancement d'échelon est fonction de l’ancien- 
neté et de la notation. La durée movenne d'ancienneté dans 
chaque échelon est fixée à trois ans. Elle peut être réduite à 
deux ans pour les fonctionnaires les mieux notés. 


CHarirme IV 


Dispositions transitoires. 


art. 20, — A titre transitoire pendant une période de cinq ans, 
à compter de la date de publication du présent décret, les dispo- 
sitions prévues au dernier alinéa de l'article 16 ci-dessus De 
recevront pas application, 

art, 21, — L'intégration et le reclassement dans le corps des 


directeurs départementaux des services vétérinaires sont réa- 
hisés \formément au tableau de concordance ci-après, la 
situation de ces fonctionnaires dans leur ancien corps étant 
appréciée à la date du 31 décembre 1%0: 


- 
ANCIEN CORPS NOUVEAU CORPS 
Directeur départemental des ser- | Directeur dépar'emental des ser- 
\ vétérinures de fre asse, vices vétérinaires, 6 érhelon 
après ans <ans ancienneté), 
Directeur départemental des ser- | Directeur départemental des ser- 
\ naires de classe, vétérinaires, # échelon 
nt à ans sans ancienneté). 
Dire r d'parten tal des ser- | Directeur départemental des ser- 
vices de classe vices vétérinaires, échelon 
avec un tiers d'ancienneté). 
Directeur ementai des ser- | Directeur départemental des ser- 
\ de classe \ es vétérit aires, échelon 
sans ancienneté). 
Directeur départemental des ser- | Directeur départemental des ser- 
t ue 


classe vices vélérinaires, échelon 


Les dispositions de l'alinéa dernier de l'article 11 du présent 
| t sont applicables aux fonctionnaires intégrés selon qu’il 


TITRE HI 
Des inspecteurs généraux des services vétérinaires. 
Dispositions générales. 
\rt, 22, — Le nombre d'emplois du cadre des inspecteurs 
raux des services vétérinaires, fixé conformément aux 
égislatives en vigueur à la date de publication du 


La ère de ces fonctionnaires ne comporte qu'un grade: 
‘ | pecteur général des services vétérinaires. 
Ce gra trois échelons 


Cuarirre II 


Recrutement. 


art, 22 — Ne peuvent être nommés X l'emploi d'inspecteur 
iéral des services vétérinaires et être titularisés dans ce 
ile que les directeurs départementaux des services vétéri- 
ures comptant siX aus au moins de service en celte qualité, 


Toutefois, un emploi d'inspecteur général du 
naire peut être occupé par l'un des fonctioun: 
détaché pour exercer les fonctions de chef de, 
aires du ministère de l'agriculture : 

L'inspecteur général des écoles nationales vétérin 

Le directeur central de la recherche vétérinaire, 

Un professeur des écoles nationales vétérinaires. 


Avancement. 


Art. 24. — L'avancement d'échelon est fonction 


V 
neté., La durée moyenne d'ancienneté dans chaqu 
lixée à deux ans. 
Cuarrrre IV 
Disposilions transiloires. 

Art. 25. — L'intégration et le reclassement dans !: : de 
inspecteurs généraux des services vélérinaires s és 
conformément au tableau de concordance ci-après, la 2 
de ces fonctionnaires dans leur ancien corps étant « 
à la date du 31 décembre 190: 

ANCIEN CORPS NOUVEAU ConPs 


Inspecteur général de 1" classe. [Inspecteur général % 6 ex 
(maintien dans \ 
l'ancienneté de class 
Inspecteur général de % classe, |Inspecteur général % 
> échelon. (maintien de la ‘ 
d'échelon). 


Inspecteur général de % classe, | Inspecteur général 4 
{er échelon. maintien de l'ar 
d'échelon). 


Les dispositions de l'alinéa dernier de l'article 11 du présent 
décret sont applicables aux fonctionnaires intégrés selon qui 
est dit ci-dessus. 


TITRE IV 


Dispositions communes aux corps des inspecteurs généraux des 
services vétérinaires, des directeurs départementaux des sen 
vices vétérinaires et des vétérinaires sanitaires d'Etat. 


Art. 26. — Dès l'achèvement des opérations d'intégra un 
tableau d'avancement spécial à chacun des corps visées an 
sent décret sera établi, au titre de l'année 1951, pour g tre 
de pourvoir aux emplois demeurés vacants, par la not ition 


de candidats satisfaisant aux conditions statutaires d'avance 


ment exigées au présent décret. 

Art, 27. — Li proportion maximum des membres des corps 
visés au présent décret placés en position de service detaché 
ou de disponibilité sur leur demande ne peut excéder dix pour 
cent de l'effectif total des corps d'inspecteur général des sen 
vices vétérinaires, de directeur départemental des services vêlé 
rinaires et de vétérinaire sanitaire d'Etat, 

Art. 28, — Sont abrogées toutes dispositions contraires a8 
présent décret, notamment l'arrêté du 28 mai 1937 modifié, sur 
2 recrutement des directeurs départementaux des services \êlk 
rinaires. 

Art. 29 — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat 48 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sool 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répub:q 
française et aura effet du 1* janvier 1951. 

Fait à Paris, le 16 mai 1952. 

ANTOINE PINAT. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finax4 
et des affaires économiques: 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE IAURENS. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
GUY PETIT. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 
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11 Mai 1952 


LA 


REPUBLIQUE 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


n° 52-546 du 13 mai 1952 modifiant le décret n° 49-1542 

1" décembre 1949 déterminant les indemnités diverses 
susceptibles d'être payées au titre de la solide aux militaires 
de l'armée de terre en service dans les territoires et départe- 
ments d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
<ur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 


inistre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, du 
rétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, 

Yu l'article 8 de l'ordonnance n° 45-1380 du 29 juin 1945 por- 
at réforme générale du régime de solde des militaires et assi. 
Ls des armées de terre, de mer e& de l'air: 
Vu Le décret n° 49-1542 du 1®%* décembre 1949 déterminant les 
jemnités diverses susceptibles d'être payées au titre de la 


solde aux militaires de l'armée de terre en service dans les ter- 
ri! et départements d'outre-mer, et notamment l'artiele 16 
dudit décret prévoyant l'attribution des primes de langues ou 
dialectes d'outre-mer ; 


lat 
Le conseil des ministres entendu, 


Déerète 
art. ter. — Les tarifs du tableau n° 6 eg de connaïis- 
eances de langues ou dialectes) annexé au décret n° 49-1542 du 
{# décembre 1949, sont abrogés et remplacés par les suivants: 


N° 6. — Primes de connaissances de langues 
ou dialectes. 


TAUX 

DÉSIGNATION DES CHRTIFICATS des primes 
par an. 
{rancs. 
Certificat de connaissances du premier degré... 5.760 
Certificat de connaissances du deuxième degré......,.. 8.610 
Certificat de connaissances du troisième degré..... 10.00 


Art. 2. — Dans les territoires d'outre-mer où ne circule pas le 
franc métropolitain, le montant de la prime de connaissances 
de langues ou dialectes, libellé en francs métropalitains, est 
pavé pour sa contre-valeur en monnaie locale d'après le taux 
de conversion en vigueur. 

Art, 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
niques, le ministre de la France d'outre-mer, le ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Etats associé<, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et aura effet à compter du {® janvier 1951, 

Fait à Paris, le 13 mai 1952. 

ANTOINE PINAf. 
Par le présilent du conseil des minis'res, ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre d'Efat. 
chargé des relations avec les Elats associés, 
JEAN LETOURNEAU. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 


Décret n° 52-547 du 13 mai 1952 relatif à l'administration des 
corps de gendarmerie stationnés dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer et dans les départe- 
ments d'outre-mer, 


Le président du conseil des ministres, 


Vu Ja loi n° 46-451 du 19 mars 1946 et ses modificat fs éri- 
Eant en départements Ja Guadejoupe, la Martinique, la Réu- 
don ef la Guyane française; 
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Vu la n° 48-488 du 21 mars 1948 portant } e en charge 
Vu td ) d nbre 1912 sur le régime financer des 
co 
\ ret du 16 r 1999 et ces n le 
Vu t du 10 septembre sur 
Vu le décret du 12 di nuhre 1935 
17 novembre 144$ 
Vu le décret du 21 tembre 1! 1 
ds gendarmerie dar \ métropole et en Afrique fran 
Vu le décret n° 49-1264 lu 2 août 
ia! culier des au: ures de gendarmerie d er! 1 
ministre de la France d'outre-mer autres qu 
Vu le décret du 6 féx r 190 sur les frais de t He 
des militaires de irmeée de tert en sers » 
et départements d'outre-mer; 
Vu le décret 95 juin 1951 portar.t t 
d'administra lixat les taux 3 
d'allocation des militaire itocht 3 
de fourniture da de la gendar 
nale en activité de mms, 
Décrète : | 
le troupe des for 
tions et exrep 
nstructions qui 4 t. 
lon qu'à rme] lont le chef 
[| | Vant du m 
raux des Ces corps, dirige l'éch 
des sen sécialisé de gendarmerie fonc! 
it. les affaires militawes du départ 
et exercée par chef de « t 
au da ef de terri! 
tre 
ton — Aux ressources mises à la disposition 
par Elat s'ajoutent celles fournies d 
{ Les ressour . 1 la Lal 
X pou t a 
les sen Des ressour es financières constituées par 
vété ou collectfs tixés par les tarifs et 
tion, les droits collectifs étant 1 rs base 
réels : 
raires Des ressources mobilières constitut par le mat 
ces tableaux de horée des besoins nes 
d'un semestre ; te 
istre des Des ri irces immobilièr par « 
l'Etat ble lu domaine de l'Etat affectés à 
sell définitif qu'à Utre temporaire, soit par des in 1 
du pré don des collectivités publiques par eubles 
publique pris Où formes it 
dispo: par « ] \ 
Art. 4 Dans les lerrit és et départem } er, 
s de £ soht Sup} bu t des 
— ou à des articles part ers du budget en L= ’: 
t , Sauf € celles 1 tives té 
consek et au service social, lesquelles sont imput: rédits des 
l'outre-mer chap: et articles communs des forces te s. 
Date s terriloires d outre-mer, le budg it supporte, gi 
à titre d'avances, certa s dépenses de gend e nutables mL. 
obligatoirement aux budgets des collectivités liques locales, 
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en effectuent le remboursement dans les conditions 
des instructions du ministre de la France d'outre- 


lesquelles 
fixées par 
mer. 
Art. 
territoires et 
les ordounatet 
l'intendance 


— Les dépenses de solde de la gendarmerie dans les 
- partements d outre-mer sont ordonnancées par 
s secondaires ou subdélégataires du service de 
… par les ordonnateurs des services locaux quand 
le service de l'intendance n'est pas représenté) dans les condi- 
tions fixées par l instruction d'application du présent décret. 
Les corps de gendarmerie disposent, dans les conditions fixées 
à l'article 17 du décret du 30 décembre 1912 sur Je régime finan- 
cier des colonies, d'un fonds de roulement dont le montant ne 
peut di passer le montant présumé des fonds qu'ils doivent 
recevoir au titre exclusif des dépenses de personnel pour une 
période de trois mots. 
Les unités de gendarmerie éloignées de la portion centrale 
peuvent être dotées, sur les fonds généraux du + - dont elles 
dépendent, d'un fonds destiné à assurer l'avance des dépenses 
courantes “orrespondant au plus aux besoins d'un trimestre. 
Art. 6, — Compte tenu des tarifs spéciaux qui leur sont alloués, 
les m li : res de la gendarmerie en service dans les territoires 
et départements d'outre-mer reçoivent application du régime de 
sol le " le frais de déplacement des militaires des forces ter- 
restres qui y sont stalionnées,. 
Les aventages particuliers en deniers et en nature attribués 
dans la métropole aux militaires de Ja gendarmerie peuvent, 
| mite des crédits inscrits au budget, ètre étendus par 


dans Lt 
des arrèlés du ministre de la France d'outre-mer aux militaires 


de celte arme en service outre-mer. 

Dans les territoires d'outre-mer, lorsque certains militaires de 
la gendarmerie sont appelés à exercer, notamment par suite de 
l'insuffisance numérique d'agents des cadres auxquels elles sont 
normalement dévolues, des fonctions étrangères au service nor- 
mai d r arme telles que commissaire de Le *e, chef de 
poste adininistratif, régieseur de prison, ete., les dépenses de 
solde de militaires sont à la charge des budgets des collec- 
tivités publiques lo mr qui les emploient, Toutefois, ces dis- 
positions ne s'appliquent pas aux chefs de poste des formations 
territoriales de sl e chargés de ces fonctions à titre 
aCressoit 

de déplacement et de trans- 


Les dépenses relatives aux m0) 
lu personnel de la gendarme à l'intérieur des territoires 
et groupes de terrii res d'outre-mer, engagées selon les tarifs 
l'allocation fixés par la réglementat on militaire, sont 
rps de gendart nerie sur leurs fonds généraux. 
Elles éeont définitivement imputées aux bndgets des coilectivités 

locales dans les conditions fixées par des arrêtés 


Art. 7 - Les militaires de la gendarmerie en service dans 
loires relevant du ministre de la France d'outre-mer et 


rtements d'outre-mer peuvent recevoir, dans les 


dans les dépa 

conditions fixées pour l'ensemble des agents de la force publi- 
que et d idministrations fiscales, certaines parts d'amende, 
primes, indemnités et gratifications prévues par la réglemen- 


territoires d'outre-mer, les militaires de la gendar- 


Dane QE 
merie exerçant en plus de leurs fonctions normales certains 
em s spéciaux et soires ou supportant des charges parti- 
culot h nte \ leurs fon ns pe IVe nt, en nf wrimité des 
‘ rales en vigueur, recevoir sur les fonds des cal- 
] publiques locales certains avantages ou indemnités 
à 

Art. 8. — Les dépenses de matériel des corps de gendarmerie 
sont, dans la limite des crédits alloués per à lépartement de la 
France d'outre-mer, engagée par les chefs de corps. 

Les rps de gendarmerie de = nt disposer de certaines 
masses qu laptées à leurs besoins particuliers, sont créées 
il r1 riel. 

La ressource principale de ces masses est constituée par une 
pri Il elle dont le taux est fixé pour chaq le Corps, en 
les credits inscrits haque annee 1dget. 

\rt, 9 En règle générale, les corps de gendarmerie assu- 
rent leurs anprovisionnements par des cessions des services 
auilituires où des services civils locaux. 

ls ] nt également r'aliser leurs approvisionnements : 

Sur place, par hats ou marchés passés par les chefs de 
sd dre de la réglementat en vigueur ; 

D \ métropole, en principe P ir l'intermédiaire de l'admi- 
n ( le la France d tre-mer 

Art. 10, — Le vice d est normalement assuré 
Bu ts du buiget le la France d'outre-mer 
en es foi ‘ndarmerie des circons- 


criplions territoriales des départements d'outre- 


Des instructions particulières du ministre de la Fr; 
mer, établies le cas échéant en accord avec les à 

ressées, fixent les conditions d'exécution du servic: 

ment pour certaines unités spécialisées de gendarn 

nées par nécessité de service à l'intérieur des ét 
auxquels elles sont rattachées. Les conditions de lo: 
militaires de la gendarmerie affectés à l’ encadrem ent 
publiques locales ou exerçant des fonctions étran: Le 
vice rormal de leur arme sont également fixées pr | 
tructions du ministre de la France d’ outre-mer. 


territoires et départements d'outre-mer, le fonctio 
services des matériels fait l'objet d’ instructions part 
ininistre de la France d'outre-mer. 

Les tableaux de dotation fixés à cette occasior 
compte, en ce qui concerne les unités spécialistes 
merie, des matériels qui doivent obligatoirement être 
les établissements auxquels elles sont rattachées, à 
tion de ces unités pour l'exécution de leur service à | 
de ces établissements. 


Art. 12, — La vérification et la régularisation des 
que la surveillance administrative des corps de £ 
sont exercées 

Lorsque le service de l’intendance est représenté, par | 
dants militaires, sous l'autorité du commandant 
troupes ; 

Lorsque le service de l'intendance n’est pas repré: 
les fonctionnaires des services locaux des finances, s 
rité du chef de territoire. 


Art. 13, — Sont abrogées toutes dispositions antéri: 
traires au présent décret, en particulier le décret du 12 
bre 1935 sur l'administration des détachements de ge: 
relevant du département des colonies. 


Art. 14. — Le ministre de la France d'outre-mer est «} 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour 
ciel de l. République française, au Bulletin officiel du n 
de la France d'outre-mer (direction des affaires mililui 
aux Journaux officiels des territoires d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 13 mai 1952. 

ANTOINE PINAY 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 


+ © 


Moditication à l'arrêté du 27 février 1952 portant création 
de comités techniques paritaires centraux. 


Le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d'E 
présidence du conseil, chargé de la fonction pubiique, 

Vu la loi ne :6-2294 du 19 octobre 1916 relative au statut g£n* 
fonciionnaires; 

Vu le décret n° 50-138 du 27 octobre 1950 portant règle 
d'administrati on publique pour | app: ication de la loi du 19 
1946 aux fonctionnaires de cerlains cadres civis exerçant 1! 
ment ‘eur activité dans les lerritoires relevant du ministè 
France d'outre-mer; 

Vu l'arrêté du 27 février 1952 portart création de comités 
niques paritaires centraux au ministère de la France d'outre 


Arrêtent: 

Article unique. — L'article 2 de l'arrêté du 27 février 19 
modifié comme suit, à titre provisoire, en €<e qui concerne 
comilé centrai: 

« Le huitième comité central: le cadre général des infirmlèr 
sages-[emmes co'oniaes et celui des médecins, pharmaciens et 
f@n:nes africains », 

La représentation de ce comité comprend deux représen! 


l'administration et deux 1eprésentants du persénnel. 


Fait à Paris, le 13 mai 1952. 


Pour le ministre et par délégat 
Le directeur de cabinet, 
ERWIN GULDNER, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LAPEYRE. 
—+ 0 


Art. 11. — Dans les corps de gendarmerie stalionnt 


Le ministre de la France d'outren 
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Administration générale. 


arrêté du 20 avril 1952, contrairement aux disposi!ions de 
par 27 décembre 1951 qui les concernent, les rédacteurs Sla- 
partie ‘cadre générae d'outre-mer € -après 
pour Jes daies ci-dessous ind'quées: 


ré du 
sul li. 
L — Rédacteurs de 1re classe. 


y. Le Calvez (Miche!}, pour compter du 22 avril 1951, 
> Jrerail Lucien), pour compter du 27 avril 1954. 
Larre (Jean), pou” compler du 6 mai 1951, 
jira Pierre), pour compler du 6 ma 1951, Û 
Fe-raro (Henri), pour € ymp'er du 12 mai 1951 
Luciani (Juslinjen), Pour compter du 12 mai 1954. 
Francois), pour compter au 26 mai 1951, 
tont (Marcel), pour comp'er du 2 juin 1951, 
Jacques), pour compter du 13 juin 151, 
patriat {Jean), pour compter du 22 juillet 1954. 
Guyot (Jacques), pour compter du à août 1951 
Via: (Ienr!l}, pour comp'er du 2 septembre 1951. 


11. — Rédacteurs de 2 classe. 


MM. Lanne (Bernard, pou: compter du 15 juillet 1951. 

Goupil {François), pour compter du 15 novembre 1951. 
Les rédacteurs désignés conserven! !e3 rappe!s pour 
sires militaires qui leu: on! été altribués par j'arrêté du 27 décembre 


précile 
+ 
par arrêté du mal 1952, M. Poprulus {Louis}, cymmissaire prinel- 
classe du cadre local de la police de 1’Afrique équaloriale 
française, avant appartenu au cadre lova: des services civils de cet'e 
päsration, est reclaesé au point de vue de l'ancienneté comme suil: 


a) Dans le cadre général des services civi's. 

adjoint principal de fre classe le fer juillet 1939, avec 2 ans 
d'ancienneté civile. 

Adjoint p'incipal de classe exceptionnelle le fer Juillet 1941. 

Adjoint principai hors classe le {er janvier 1946. 

b\ Dans le cadre généra! d'administration générale d'outre-mer. 
Chef de bureau de classe exceptionneïile avant 3 ans pour compter 
du ter janvier 1946. 

Che! de bureau de classe exteptionne:le après 3 ans le fer janvier 
4919 

Chef de bureau de classe exceptionnelle après 6 ans le îr janvier 

Le présent arrêté aura effet, au point de vue de la so:de, pour 
compler du 1° janvier 1952. 

— 


Par arrêté en date du 8 mai 1952, M. Jochum (Gérard-Louis), chef 

te bureau. de classe exceptionnelle d'administration générale 
d'outre-mer, est admis À faire valoir ses droits à une pension de 
retraite à compter du 26 mai 1952, date à laqueile jl sera atteint 
par la limite d'âge. 


+0 


Eaux et forêts. 


Par arrêté du ministre de !a France d'outre-mer en date du 2 mai 
1#2, la mission en France de M. Morellet (Jacques), inspecteur de 
le classe, fer échelon, des eaux et forêts de la France d'outre-mer, 
pévus à l’artice 1er de l'arrêté susvisé du 12 max 1952, a pro- 
d'une durée de {rois mois pour compter du 10 enai 1952, 


+ 


Inspection du travail. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
ê 12 mai 1952, M. de Gaillarde (Louis), inspecteur général de 
# classe du travail, en service au Cameroun, est placé dans læ pasi- 
lon te mission en France du 18 novembre au 5 décembre 1951 
Zilarisation). 


+ © +- 


Travaux publics, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en 
42, M. Lataste (Marcel), ingénieur hors classe des travaux publics 
de la France d'outre-mer, a été admis à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite à compier du 12 juin 1%52, date à laqueile i] sera 
dllein! par Ja limite d'âge. 


—+ © +- 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 52-548 du 13 mai 1952 relaiif aux incemnités forfalk 
taires pour travaux supplémentaires allouees aux personnels 
titulaires et temporaires de l'administration centrale du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Li let 1 es 
el des à s éco | 

Su ipport du m le la 1 l'urhae 
nisme. du secrétaire d'Etat au budget ei du : Etat 
la préside ju 

Vu l'ordonnance du G nvier 1945 poria trai- 
tements des fonctionnaires de et am sement des 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 45-2237 du to) 194 portant 
statut du personnel administratf tempora vin ration 
centra e du ministere d mnisiruction e: 

Vu le décret n° 20-641 du 7 janvier 1990 portant régoment 
d'administration publique pour la fixation du statut partieuser 
des personneis administratifs Utulaires de l'an 
trale du ministère de la 1 instruction et de lurbanisnn 

Vu le décret n° 51-625 du 23 mai 1931 relat f aux len tés 
forfaitaires pour travaux suppiémeniaires : 
ne!s temporaires et titulaires de l'administration centrale du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisine; 

Vu le décret n° 72-9 du 3 janvier 1992 relatif aux inden té 
pour travaux supplémentaires allouées anx personnes iiaires 


tr 


des administrations centrales des minister 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4e. — A titre provisoire, il peut être alloué des indeme 
nités forfaitaires annuelies représentatives d'heures supplémen. 
taires aux fonctionnaires et agents de l'administration centrale 
du ministère de la reconstruction et de Furbanisime ei-apres 
désignés, à qui des obligations de service supplémentaire sont 
imposées de manière permanente, à raison de leurs fonctions, 

Ces indemnités sont fixées dans les limites et conformément 
aux règles prévues par le décret n° 52-9 du 3 janvier 1952 pour 
les indemnités de même nature des personnels titulaires des 
administrations centrales et selon le tableau d'a-similation 


ci-après : 


PERSONNELS TITULAIRES 
PERSONNELS TIIULAIRES 
ei temporaires 
dmivistralions ntrales. 
de ministère de La roron<trurlion 
à 
Directeur, 


Chef de servire, 


Directeur adjoint et sous direc Directeur adjuiat et sous-direes 


leur. leur, 
Agent supérieur de {re classe, 
Sous-chef de . Agent r de 2 classe. 
Cont leur el on 
et cia e ex .. 
Ft { d'adn ration de 
t 
Contr r vplable (2% | 
ect « eéxveplion 
nelle 

— = — = _ | 
Art. 2 Les d po lu lu =) 

sont abrog 
Art. 3 Le ministre des finances et des affaires éconn. 
miques, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, le 
re d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la prési 
ence du iselj sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


— 
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Le mini re de la recon truclion et de l'urbanisme, 
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\ du présent décret, qui prendra effet à compter 
1 octo : i pui iu Journal officiel de Ja 


ANIOINE FPINAY. 


AUmpt PETII 


d'Etat au 
REAU, 


Le secrélaire budget, 


1.1 


Décret du 15 mai 1952 chargeant le ministre des postes, télégraphes 


à çai 

S 

ta 


\ S du ?1 ma 1950 portant règlement d'admi- 
1 r l'application de la lot ne 19-418 du % mars 
19,9 ve à statut et aux d la des combaltants volontaires de 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


et télcphones de l'intérim du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre, 


Vu 16 ilion de la République fran 
dta 

Art. 1 M. Roger Duchet, ! re de tes, télégraphes et 

s el rre pen l'absence de M. Emmanuel 


art. : Li c! sera publié au Journal officiel de la 


AURIOL. 


Le garde des sreauxr, ministre de la justice, 
LEON 


Frais de déplacements des membres non fonctionnaires 
des commissions des combattants volontaires de la Résistance 


guerre et 


mars 191 ‘Jativ tatu t aux 
tés {amment, 


Art. La membres non fonct s des commissions 
« de ;eurs frais de 

des remboursements de frais alloués aux 
erne 

ne les com- 


ministère 
guerre et le directeur du 

« | cha n en ce jui le 
t arrèté sera publié au 


l'ours le ministre et par déiéation : 
Le d tour du cabine 


\ ShL, 


Cifices départementaux des anciens combattant. 
et victimes de la guerre. | 


tu 5 mai 1957, M. Dutaut {Camille 
de jre classe à l'offire départemental des 
victimes de la guerre du Gers, est promu au : 
général de 2e catégorie, compter Qu 
est affecté, en cette qualité, à l'office des ancu 
victimes de la guerre de ce département. 


Par arrêté 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Inspeciion de la santé, 


Par arrêts du 7 mai 
teur pri! \l, dir eur départemental de Ja 


1 été affecté, en la mème qualilé, dans le dépar 


Pa” arrôté du 7 mat 195?, Mme le docteur Davids 


cin ispe 1r 1 re 


15141 , À 
tions à dater du 19 janvier 1951 et affectée, à Uilre 


été tilulari: 


le dépariement de la Seine 


Sanatoriums. 


Par arrêts du 9 mai 1952, M. le docteur Corolleur, n 
au sanatorium de Roquefraiehe, à Lauris (Vauclus 
est mis à la disposition du préfet des Bonchu 
d'assurer les fonctions de médecin à temps complet des 
ntiluberculeux de son département. 


Par arrêts en date du 9 mai 1952, M. le dœteur I 
médecin adjoint au sanatorium interdépartemental de > 
Aisne), est nommé médecin adjount au sanatorinm «le 

à Lauris (Vaucluse), en remplacement de M, Je d 

non installé, appelé à d'autres fonctions, 


Liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hopitaux 
et hospices publics. 


Par arrèté en date du 7 mai 
tude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 


195%, sont inscrits sur la 


Au titre de l'article 94 !$ 1e", a) du décret du 17 avr 


MM. Bertonneau (Bernard), Bois (René), Bourcy (Arm 
Filleul (Louis), Hattenville (Lu 
Meau (Roger), Metzker (Pie 


ce), Pecastaings (Pierre), 
ger), Vuadelle (Robert). 


jer, C) du décret du 17 avril 


Au titre de l'article M !£ 
(Edouard), 


MM, Loupias (Maurice), Roger 


Au titre de l'article 94 (S 1er, d) du décret du 17 


Mile Leonard (Madeleine), M. Marnet (Jean), 


0 


1952, Mme Victor, née P 


Par arrêté en date du 7 mai 
momiques à ladimini-: 


chef de irean des services éc 
vssistance publique à Marseille, est inscrile sur la liste 
aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices put 


— 
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d'aptitude aux fonctions de directeur des établissements rele- 
ve du ministère de la santé publique et de la popula- 


vant 

tion. 

arrété en dnte du 14 mai 1952, sont inscrits pour l'année 4992 
Ps “liste d aplitude aux fonctions de directeur des étalbiissements 
directement du minisière de la santé publique ei de ja 


Candidatures des fonctionnaires des établissements 
(Par ordre alphalétique.) 
y chaumet, économe à la maison maternelle nationale 
Descouard, receveur à l'hospire national! des Quinze-Vingts 
Dieu, économe à l'institution nationale des sourds-muels de 
Faurie, receveur à l'étab'issement national des comvalescent 
du Vésinet. 


Worin, receveur à l'hôpital psychiatrique autonome de Château- 
Picon. 

cuntoni, économe à l'hospire malional des Quinze Vingis 

Thomas, receveur à psychiatrique autonome de 
Laui lac. 


En application de l'o donnance du 15 juin 1945. 


Pelle, anrien secrétaire de directlan du centre d'hvsène men- 
he à Marseille. 


Liste d'aptitude aux fonctions de médecin directeur 
de sanatoriums publics pour l'année 1952. 


Rectiflcati! au Journal ofJiciel du 9 mai 1952, page 4759, à colonne, 
dé ligne, lire: 
5 M. Buret, médecin adjoint au sanatorium interdépartemental de 
Saint-Gobain (Aisne). 
«6 Mme Le Tacon, médecin adjoint au sanalorium de la Trouhaude 
(Côte-d'Or). 


Le reste sans changement.) 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 


Par arrété du 9 mai 1952, a été nommée secrétaire d'administration 
& classe exceplionnelle et titularisée dans le grade correspondant: 
Mie Babaud, secrétaire d'administration principal. 

+ 


Services extérieurs, 


Par arrêtés du 6 mai 1952: 

A été réintégré à Paris-lignes souterraines à grande distance, à 
compter du 21 1952: M. 'Scoffier, ingénieur précédemment déta- 
té auprès du ministère des affaires étrangères, au litre de l'arli- 
te 99 de la loi du 19 octobre 1946. 

A élé admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compler du 
septembre 1952, M. Desprez, receveur de 2e casse à Lornme, 

A élé nommé chef de section principal sur place et titularisé dans 
k grade correspondant: M. Ambert, chef de section à Lron-télé- 
gaph 

Aélé réintégrée, à compter du 5 mai 1952, et affectée à Nemours: 
Mme Susini, surveillante précédemment détachée auprès du secré- 
taire d'Etat à la guerre, au titre de l’article 99 de la loj du 19 octobre 
CEE 

A été mise à la disposition du ministre de la France d'outre-mer, 
Pour une période maximum de cinq ans, à compter du 1 juin 1952, 
pour servir en Afrique occidentale française: Mine Juppeau, agent 
d'exploitation à Paris-chèques postaux. 


Par arrêtés du 7 mai 1952: 

À élé mis à la disposilion du ministre de la France d'outre-mer, 
pur une période maximum de cinq ans, à compter du {7 juin 1952, 
Pour servir dans le cadre générai des transmissions d outre mer en 
Afrique occidentale française: M, Larroque, inspecteur adjoint à 
Dakar-câbles sous-marins. 

À été réintégré, à compter du {+ juin 1952, à Beaune: M. Morland, 
went des lignes conducteur d'automobile, précédemment détaché 
tuprès dw ministère des affaires étrangères (haut commissariat de 
la République française en Allemagne), au titre de l'article 99 de 
h joj du 19 octobre 1946. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNÉE 1902 
— 
Ordre du jour du mardi 20 mai 1952. 
A seize heures. — SEAME 1 UE 

4. — Vote du projet de loi :n° 1222} ouvrant un de | pou? 
rec till 20, — M, Pradi é q y 
ail pas 

2. — Vole di de M. 
| [Le] 1 j ! 
— M. Pradea « 

3. — L 
chine et t { 
lin 
du p d en 
et de d e chels déq « 
sangla exercée re < di 
ses t du 
droit de gn've et des règies « 4 
règieln s du r les n ] e ‘ 
pre ire 1 r ja leve liate 
üume du port de Bizerte « ; ] ’ e à 
son égard: 4° de M Verdi | vs au 
résident g ral de F1 + e € { 3 

s 25 mars 192: 5e de M. G le La 
dont Je G em e rer 
qu'il 1 em t es 
de siège, sup} ner ja c« MM t 
GA bay, es ! t ‘ 
Tunisie et la politique que le G nerit 
ré ge M. Jacque { r ‘ st 
l'a ide que le Gouvt 
ver! 1b ht d e cad 1 1» 
Caise: de M. andré ] ‘ 9 ‘ 
Tunisie q faisant lite aux es 1 { 
sont dé € à | 
Tunisie et « uné 1 doi: « £ pre 
de e pas Qo de M, Fon | iber, sur 
en Tunisie, sur les mesures prises » 
geénéra de F1 e A I ‘ pair (, 
verne!n te 1 ir € 1 + 
Bey et le Gouvernement fr es re 
l'accès progressif de la Tu l'a 

4 — Discnssion dun projet d ne ! 4 
ment des crédits affec'és aux d ef de far de 
pement des services mm res pour l'exercice 19:32 1110 
pale.) 

CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNÉE 1952 
Ordre du jour du mardi 20 mai 1952. 
A seize heures. — SÉANCE PUBIIQUE 

1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1. — M. Verdeille demande à M, le m I ie la santé pu lue 
et de la { les commissions t de 
mentales d'ass's ice doivent tenir comoats 4 des 
enfants pour l'a ation temporaire aux vieux: ? l les ressourves 
des enfants des postulants à l'allocation temporaire peuvent être 
considérées comme aide de fait entrant dans l'a éciation des 
ressources prévues dans le paragraphe 9%, page 1, de Ja circuiaire 


n° 105 en date du 30 mai 1951. (No 28h) 

IL — Mine Marcelle Devaud demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale s'il approuve la procédure de constitution 
des dossiers de vieux lravailleurs suarjés el croit, notamment, 
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fait, pour les caisses régionales de vieillesse, de réclamer 
des bulletins de salaire et des certificats de travail antérieurs à 
l'année sont propres à créer, dans l'opinion publique, un climat 
favorable à la sécurité sociasæ (No 295.) 

Ul, — Mme Jacqueline Thome-Patenôtre attire l'attention de 
M. le m tre des finances et des affaires économiques sur le fait 
qu unes atténuatio ou exont'alions fiscales sont prises en 

treprises artisanales n'employant qu'une main-d'œuvre 


ri et dont l'exploitation présente un caractère manue! prépon- 
dér , ces exonrralions portent en particulier sur la axe pro- 
] la patente et ja taxe à la production; toutelois, des 
difficult \ t fréquemment entre l'administration et les assu- 
jet lues à des diffrences d'appciation sur ja détermination du 
caractère de prépoudérance du travail manuel de l'entreprise, l'ad- 
pain n avant tendance à considérer que l'utilisation d'un 
mat ‘ ' ju est de nature à ne pas permettre à l'artisan 
de r de ces avantages à un moment Où :e Gou- 
vernement pousse à la productivilé dans toutes les branches de 
l'éconori administration re pourrait-elle pas montrer une plus 
large « préhension en tolérant que l'ulihsation d'un outillage 
mécanique ne fasse pas perdre aux artisans Îles avantages fiscaux 
qui peuvent leur étre arcornés si leur entreprise présente un carat- 
tère ma d'exploitation; et lui demande de bien vouloir inter- 
venir auprés des contributions directes et indirectes pour qu'une 
pius ge « nprenet n se manifeste de leur part en Ce qui 
concerné impositions des artisans qui utilisent quelques rmachi- 
nes. (Ne 29%) 


IV. — M. Litaise demande à M le ministre des finances et des 
économiques si membres des conseils d'administration 
figurant à la trop lonzue nomenclature des étab:issements publics 
et mi-pubhlics ae l'Etat, des sociétés d'économie mixte et des 
fondatior et associations subventionnées d'intérêt national, récem- 
ment publiées (n° 11485, annexe n: 3 au projet de loi de finances 


pour l'exercice 1951) perçoivent, ès qualités, des rétributions ou 
indemnités qu nques, et, dans l'affirmative, quel est, par établis- 
sement ou wiété, le montant de ces rétributions ou indemnités. 


(Lelle que-lion orale résulte de :a transformation de la question 
écrite n° pose le 17 avril el demeurée sans réponse.) 


V. — M. A'ex Roubert demande à M. le président du ronseil 
quelles mesures il envisage pour permettre la réouverture rapide des 
usines des « Aciéries du Nord », artuellermment fermées, dont la cessa- 
tion d'activité contraint au chômage et à la misère des milliers de 
travailleur<, laisse sans emploi et met en péril une main-d'œuvre de 
haute qualité et un matérel moderne dans le moment mème où la 
production française est msuffisante pour faire fare aux hesoins dn 
pays, (Ne (Queston transmise par M. le président du conseü 
à M. le Secrétaire d'E'at aux ajJaires économiques.) 

2. — Fixation de l'ordre du jour, 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 20 mai 1952, 


A seize SÉANCE PUBLIQUE 
1. Examen de la demande de délai supplémentaire, présentée 
par mmmission de politique générale, relative à la demande d'avis 
: transtuuse par M, le président de 
A proje le « vrnant les conseils de district des 


2. Li e la demande d'avis, transmise par M. le président 
du il ] uinistres, sur le projet de décrel présen'é par M. le 
ni itr ortant molifica n des ar “les {er 
192 int le domaine public 
et les d'uliité publique en Afrique ocidentale française, 
(Nes 21 de 1951, el annee 1952, — M, Antonini, rapporteur.) 

3. IL n de la demande d'avis, transmise par M. le président 
du | ministre ir le projet de d et préset par M. Île 
mer relatif à la constitution d un bien 
| fra de l'Océanie. 


17% 19% M. Cornet, rapporteur; 


vulsations 


] \n r « lu 11 de nbre 1951 relatif au 
é nique des pay d'ou mer 
Nos 119, année 1%, — M, svlvestre, rapporteur.) 
la n de MM. Charlier, Gentet, Jacobson, 
Lon t, Ran relsa et tendant à inviter le Gouver- 
he $ uires à mélioralion de la 
t « ition des « s de paven t destinés à 
vre du \ de développer nique et social 
Vos 1951 t 129 nnce 
M. | \ du pian, de 


Convocations de o0mmissions. 


La commission des affaires financières «e 
21 mai 1952 à dix heures trente (local 27, 
Paris} : 


Examen des rapports: 

I. — De M. Le Van Dinn: 

Sur la demande d'avis (ne 172, année 1% 
bérallon de l'assembiée représentative de Madaa 
bre 1949 sur la réglementation des entrepüis ‘ 
d'avilaillement des huiles minérales ; 

sur la demande d'avis (n2 175, annce 1952 
bérations du conseil général des Comores du : 
du 2 décembre 1948 tendant à maintenir la réglen 
de ce territoire en harmonie avec celle de M 

sur la demande d'avis année 
bération du conseil prive de la Côte fran e « 
27 décembre 1958 constituant le tlerriloire des = 
franche ; 

sur la demande d'avis (neo 179, année 99) € 
béralion du conseil d'administration des fles Wallis 
3 septembre 19:9 modifiant les droits de douane 

Sur la demande d'avis ne 1), année 1%2 
bération de l'assemblée représentalive de Madagascar 
relative à la réglementation douanière de ce territ 

IL — De M, Tran Thien Vang: 

Sur la demande d'avis (ne 173, année 1952 
bérations du grand conseil de l'Afrique occidentale 
commission permanente en date des 24 octobre et 3 
sur les cartons destinés aux emballages de tabacs bru 

Sur la demande d'avis (ne 134, année 1932) concert 
raiign du conseil de gouvernement de 
du ?4 mai 12% modifiant l'article 90 du décret du 17 
relatif au fonctionnement du service des douanes; 

Sur la demande d'avis (ne 176, année 19%?) co 
béraltion du conseil d'administration du Camerour 
articles 51 et 155 du décret du 17 févricr 1®1 et r°2 
régime des douanes; 

Sur la demande d'avis (no 177, année 1952) tendant à !a 
pendant six mois, à compter du 21 octobre 198, de la 
droits de douane en Afrique occidentale française ; 

Sur la demande d'avis 181, année cancerna 
délibérations en date du 2% juin 1949 et du 27 sep'emhre 
semblée représentative de l'Ocfanie modifiant l'assiette et 
droits de douane. 

IN. — De M. Jousselin sur la propnsition ‘no 140, ar 
tendant À inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
en vue d'instituer des budgets de cercle dans Les ter 
mer, 


La commission de politique générale se réunira 
91 mai 192 à seize heures trente (:ocal: 27, rue du M 
Paris) : 

L — Nomination d'un rapporteur pour la proposil 
année 1952) tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
de loi érigeant un terriloire autonome d'outre-mer: « l'Afr 
rienne française », placée sous la direction d'un haut 
la Républiqu 

IL — Fxamen du projet de rapport fait par M. C 
demande d'avis (ne 54%, année 1952) sur la proposition de 
à introduire, dans les départements de la Guadeoupe 
nique et de la Réunion, les éisposilions de la loi du 5 avr 
l'organisation municipale qui n'y sont pas en vigueur. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


C=nvocation de commissions. 


Mardi 2%) mai 1952. 
Neuf heures trente. 
GROUPE DR POUR L'ÉTUDR L'ORGANISATION 
DES MARCHÉS AGRICOLES EUROPEEXS 
(COMMISSION DE L'AGRICULTURE) 
Ordre du jour. 

Etude des problèmes pariiculers posés par l'organisali 
péenne du marché du sucre. 

Audition de M. Desbordes, président du groupement naïior 
professionnel de la produrtion belteravière el des industries de 
luinalion de la betterave, 
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Dix heures. 
<IOX DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 
Ordre du Jour. 


Commis 


Incidence écon9mique du réarmement ‘pronosition de résolation 
M. Caujelle) : audition d'un représentant de M. le ministre de la 
tense natiorale sur les informations complémentaires annoncées 
du 25 avril dernier (dans le cas où reite audition ne 


ca lettre 
sit avoir lieu, la communication d'une nole d'information corn- 
rait demandée au mimstre peur celle séance) ; 

neture économique : examen d'un pré-rapport élabli par 


Dumontier. 


Quinze heures quinze. 
COMMISSION DE L'ÉOONOMIE DE L'UMION FRANÇAISE 
Orère du jour. 
production eucrière et rhumière aux Antilles: examen du de 
tire adressée au bureau Gu conteil par je président de la comimis- 
sion 
Vingt et une heures 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDMT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 
Ftude du marché financier, de son rôle économique, de sa silualion 
acluelle, des réformes que celle-ci appelle : 
Discussion du projet d'avis présenté par M. Lutfaila. 


Mercredi 21 mai 
Neuf heures quinze. 

GnOUPE PE TRAVAINT. POUR L'ÉTUDE DFS NAVIGARIES FN FRANCE 
(UOMMISSION DES TRANSPORTS, POSTES. TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME) 

Ordre du jour. 

Neuf heures trente. — Audition de M. Seneraux, présiden! du svn- 

ticat patronat de la navigation intérieure. 

bix heures trente — Audition d'un représentant des artisans bate- 
lers. 

Neuf heures quarante-cinq. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 
Ordre dun jour. 

Proposition de loi ne 2605 concernant la rég'ementation des arrhes 
eu matières de ventes mobilières: audition de M. Triboulet, auteur 
de la pr »position 

Etude du coût de la distribution: étab'issement d'un plan de travall. 


Dix heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉNIT ET DE LA FISCALITÉ 
Orére du jour. 
Etude de la proposition de résolution présentée par M. Lacour-Garyet, 
eur le retour à la libre convertibilité or des mo:naies: audition de 


M. le gouverneur de la Banque de France. 


Dix heures. 
COMMISSION DES TRAVAUX PUBIICS, DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour. 
Audition de M. Spinetta, directeur de Ja construction au ministère 


de la reconstruction et de l'urbanisme. 
Dix heures et éventuellement quinze heures. 
GROUPE D£ TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA LÉGISLATION HOSPITALIÈRE 
(COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 


Ordre du jour. 
Suite de l'étude des différents points du programme de travail établi 
par M. Bomal, rapporteur. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


Avis n° 537 de l'office des changes relatif au transfert des économies 
use on France par les travailleurs allemands non fronta- 
iers, 


Les travailleurs allemands nen frontaliers peuvent, dans les condi- 
flons et dans les limites fixées par les avis de l'office des changes 
n° 45% et 502 (8 D), transférer leurs économies à la personne rési- 
dant dans la république fédérale d'Allemagne désignée eur le livret 
de paye délivré par ja direction départementale du travail et de la 
Hain-d'œuvre, 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Le 1 avis « de ! { à 
allemand 1 10 févrie 14. 
fixés par l'avis n 2 161 

Î 

Les 
des e office hanves 

lire \ 
] 
deur 

Pour le eurplus s tr terts 
sulvantes: 

Procédure 

Sell les trancferte par Voie 10 “le 
} ed 111 1 ‘ 
d prés tées vs 
d'instructions adre ées par de 
léléphones aux dirertions dépariementales des posles, lé 
téléphone 

Il l'rox ure « 
A. — Tronclepts par w RL 

fe Le !ravailleur allemand devra faire nnaitre à son « 1", 
les prévus pour ia pré-e iluuon d 
fert, q | de e par « His 
écoulé à un autre bénéficiaire que hui menticnné «t vt de 
HAT 

20 L'empioveur mentionnera eur le border modè'r présn 
par l'avis no 455 de l'office de ! <, d 
dante, les non el ire es firia 

Jo Avant exe fi du tr fer! levra » 
part, qu'elle € bien en 1 ! ‘ nar 
l'office des chanvre: permettant un trans ten faveur «dk | 
sonne autre que ceile mentionnée sur le livret de paye part, 
pourre ve par l'avis 02 (£-1) des 
cl ves sont bien re ec 

B. — Transferts par voie postale, 

Les ronditinne dans rertres de ch: Lies p v en? 
habiités à donner suile aux demande à kclives de transfert pre 
sentées par s emploveurs font l'objet d'inst r 
le nnnisltere des postes lébégraphes hones aux drections 
régionales des posles, phes et honce 

Aucune modification est porlée aux condili 1, 

unies airs fravall eurs< ands frontaliers 
de h ré airs pa mand { iers, 
qui demeurent régies par les avis nes et 502 

— linpriumerie des Journaux officie quai \o re 
Le Préjet, Directeur des Journaux officu s, 
Jesus 
S C 
COTE DES HANGES 
VER-EMENT TÉLÉ, E 
Derniers | 15 mai 16 mai Vr,2 
| | 
cours Coure | 
| Cour DEVISES 
cotés | és 
avaot |‘2Urs cotés Lourso 
en hourse, | Bourse. | 

95 Etats is (1 du liar)....{ co. | 

1215 . Portugal escudos | « 
6003 75 | .... .. |Suisse .100 francs).....1 .... .. | 80: 

164 20 |... .. [Côte F<e des Somalis| | 

(109 francs Djib.)....| | 463 
| | 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


— 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


L'URBAINE 
Compagnie d'assurances Contre l'incendie, 
ANONYME EN 
lécret lo, du 14 juin 19m 


Entreprise privée Tégie par le 


CaPttTiL SOCIAL: 0 MILLIONS DE FRANCS 
10, BOULEVARD PARIS 
- se.ne ne 3221. 


Parts bénéliciares (loi du 25 avril 196), 


Sixième tirage d'amoriissement (année 1952) 
eflectué le 2 mar 1952, 


4.011 parts remboursables à 5.160 F portant 


Réunies La 
CAPITAL DE 500,645.000 F 
a PARIS 
79110, 


Soudières 


SOCIETÉ ANONYME Al 


Les 


CHATEAU-Laxpos, 


munerce: Seine no 


Obligations 6 1 2 0 0 1951 de 10.000 F nominal. 


Echéance du {er juin 1952, 


les numéros 


ENTIÈREMENT VERSÉS 


5.517 


Madeleine - Varangéville 


Premier tirage effectué le 21 avril 1952 pour amortissement 


de 414 obligations, 


tirage 


NUMEROS 
de la 


série sortie au 


ANNÉE 
de rembouræment. 


1952 


Aucun titre ut frappé d'epposition à la date du tirage. 

Les obligations désignées par le srrt sont remboursables À da 
Ban le Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris (2°), et dans 
luus les ièges, irsuies ou agzenres 

bu Crédit 19 bau'evard des aliens, à Paris (2e): 

De la Ba tonale pour le comunerce et l'industrie, 16, bou- 

levard des 1 s, à Paris } 

De la Société ge ile pour favoriser le développement du com- 

le iustrie en France, bou'evard Haussmann, à 
Paris (9%); 
De la Sié Gle de crédit industriel et commercial, 66, rue de la 


Le tableau d'amortissement à élé publié au Journal 
44 juin 1951.) 


w 


officiel du 


DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 


M. Samuel Ben Saïd, administrateur de sociétés d'éditions, né Île 
6 octobre 197 à eaux sironde), dem t à Paris, 7, rue 
Le son n perso pour 1e impie 
de ses deux s: D e-Marcelle-Andrée, née le 12 novembre 1931 
à Paris 1%), et M ».Séma-simone-Rollande, née le ?%4 mars 19% 
à Paris , dépose e requête auprès du garde des sceaux à 
l'elfe je sa] er cauretl. 


Mme Marguerite Flocon, veuve en premières noces, 
de M. Fdouard-Jules-Noël Allard, née le 12 mai 1871 à x 


Mile  Allirt 
Paris le 15 octobre fille de M. Edouard-Jules-\ A 
et de Mine Marguerite Flocon, son épouse, demeura M 
à Paris, 3%, rue du Bac, déposent une requête auprès du 7-4 s 
sceaux pour obtenir l'autorisation de porter lézalerne 
de Allard de Gaillon. 

M. Fortas Zaid ben Taveh, né le 15 maj 1891 au 4 
commune mixte de Collo, demeurant à Philippeville, 1% : 
agissant en son nom personnel et en celui de ses enfa 

Aicha, née le 5 janvier 1934 à Philippeville;: Moham « 
16 août 1935 à Philippeville; Marzaka, née le 10 août 19 
peville; Fatiha, née le 6 mars 1959 à Philippeville: Ali, 
1910 à Philippeville; Ahcéne, né le 20 mai 1952 à pr 
Hocine, né le fer janvier 1944 À Philippeville: Fahin 
fi mars 1917 à Philippeville; Leila, née le 2% mai 1919 à P! 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effe 
tuer à leur nom patronvmique celui de Ahed, afin de . 
légalement à l'avenir Abed au lieu de Fortas ou Fartas 

M. René-Elie Krasnopolski, né à Valenciennes le 5 ! or (m2 


demeurant à Valenciennes, #4, rue Colart-Creste, époux de M 
nine-Juiiette Thognés, agissant en Son nom personnel € 

de son 15 mineur, Jean-Pierre-Gilbert-Rémi Krasnopo 
Valenciennes le 7 juin 1951, dépose une requête auprès ; 
des sreaux à l'effet de substituer À son nom patronymique e! à 
celui de son fs celui de Crasnault. 


M. Armand Nahum, né le 13 novembre 1915 à Smvwrne 
demeurant à Marseille, 35, eue Abbé-de-l'Epée, naturalisé | cas 
le 7- décembre 1988, sollicite du garde des sceaux l'autor!s2 + 
substituer à son nom patronymique celui de Martin. 


M. Rangoura (Michel-Balthazar). né en 1916 À Kindia 
francaise), demeurant à Dakar, 116, rue Félix-Faure, d ‘ * 
requêle auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 1 


nom patronymique celui de Baïthazar. 


AVIS DIVERS 


Les membres de l'Association Valentin-Maÿüy sont convagus +1 
assemblée générale au siège de l'œuvre, 9, rue Duroc, à Paris © 
le 15 juin 1952, à quinze heures. 


ORDRE DU JOUR 


{o Rapport annuel sur les travaux de l'association; 

2o Rapport financier, approbation des comptes; 

3e Renouvellement partiel du conseil d'administration; 
4 Allocution du président. 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


Ministère de la défense nationale. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 mai 19%: page 4549, 2e colonne, 


Adjudicalion publique pour la fourniture de combustibles, 6* {12e 
au lieu de: « inardi 29 mai 1952 », lire: « jeudi 5 juin 1952 »; 8e 
au lieu de: « mardi 25 enai 1952, lire: « jeudi 12 juin 19%2» 
nière ligne, au lieu de: «les mardi 27 mai et 3 juin 492», 


" les jeudi 12 juin et 19 juin 19%2 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
«Décret du #6 soût 11.) 


ge 


la pre - 
association pécheurs de Saint- 


5 


urer da des trui ‘tion a! IX 


‘Les Amis de l'enfance. 


sapeurs pompiers do la commune 


papelisier. 


moocyclite 


e 
Etoile 


re ! 


de Saint-Mioher. 


2 19 
d'initiative de 
uri m reliet, dans 


2 avril 1952. Association des 
ingénieurs et techniciens polonais en France. 


I | re 
populaire des travailleuses familiales de Palaiseau. 


| 


Amicale laique 


la Verrerie de eus. 


Saiies d' armes 


ecueation popuiaire de l'orivée de flics de Redéne. 


saint. erninorse, s 
d'cducation popuiaire de l'ile Molène. ! , e- 
2, Socitté ami- 
caie laïque de Theix. ! « Ste gt 
Groupe bouliste du Rouet-Plage. ! « 
srtive scolair 2 serroise. \ les 
LA 
av 19 Co nseit nations! 
de l'ordre des magni üisurs rerapeute à | de 
'ari 
1412. sous préfect e Count Amicale 
sportive de Chapoñe- Enju; | du focott 
1! er 
2 1952. D ration \ Association 
d'éducation populaire de Sibiril, itile aux 
des ra ris ec de 110 
du sit 
25 av 1952, ! le L Association du «dis- 
poneaire He! iemmes Bu £ rule et ! n re du 
25 av! 1242, pre le Ass soctation “tes 
parents d'é! eves et Amicale des écoies Vourey |! de le 
ins l jues existantes é'abiir et la 
a le Vo 
entr aid2 de ur - Coise. organiser et contréler 
{ 
AVI 192, un à la sou f Ciné-Ctuh 
de la Roche-du-Theil. |: tout 
Bail 
28 ril 1952, 1 ratio Association 
des parents d'élèves de l'école de l'orphelinat : 
| | t dé it 
\! \f 
2< 19:2. D n à préfecture Association 
d'enseignement agrico'e et ménager rural! de Percy. Hat np vor 
g per le \ rég d r 
de ] 
| 4952, D \ ja prélect Ÿe lstre, La Lyre saint- 
srcellinoise. But: prat e de la m et édu populatre 
a \M M 
avril 10 Dé ration à la sous ecture de Amicale 
des anciens et anciennes élèves de l'école Camblain- 
telain. Bul: resserrer les liens d'amitié des } t ancic 
de l'écol jue. Siège mairie de Cami 
avril 1952. tion à la pré! re de la Comité des 
têtes de Cussac. h donner à la jeunesse des 4 \clions saines 
éressantes, Siège socia salle mmunale de Cu E 
2 avr 1252, D ira n sou rélecture de Nantua Colonies 
de ces Les Gentianes du Sorgia : de Bellegarde. Bul: organisation 
de es de va ge 141 12, rue de la Ré ib yue, 
Be! egaru 
29 av 14, re de Saint-Malo. Asso- 
ciation des familles rurales de Saint- Pierre-de-Plessuen. But: défense 
les s moraux et malériels des social : 
école de ga s de saint Piesguen 
29 avril 1932 D tion à la sous-prélerture de Redon La Gaule 
et repeupiement du poisson ir 
e des à « n t iunes de 
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avril 1952 Déclaration à la sousp éfectire de Lanzon. Le Fusil 

gavignacais. But: syndiquer des p' prie es cuiliv 

dé là commune en vire de l'organikation de la chas-e, 

M. Deyriard (Marcel), à Sauvi, j'Aurus 

1902. Déclaration à la préfecture de Tours. | | 

tabl je Lariche-Lamartine. dl: des « 

- ir la pratique el l'entrainement méthodique du Jeu dit sa 

1! de table. Siège social: chez Mme Charpentier, ifé de la 

Ren csance, 24, boulevard Preuiils, Tours, 

Sat 

ter concourir à la lutte contre 

k br s: encourager la eurveil- 

nuisines et le rene ipie- 
Janre de Saint-le de-Vers. 

48 avril 1952. Décla de Libn { 

golaire de Flaujag But: fa er 14 1 

| quen ation scolaire midi pour un prix 

modique à tous les enfants des écoles publiques de la commune. Me 

siège social: mairie de Flaujagues. 

renuble. Amicale des 

But: serours, enir - | 

d'Echirolles. de: 

d — — — 

\ à la préfectu de la Sou 

But: venir en aide aux élèves au moyen de Te 

r la lecture par le développeme de la 

bil ju Siège S0 ial : école publique mixte de Papeïissier, com- 

mune de Chatuzange-le-Goube'. 

er 122 n à la sous-préfecture de Dûle, Amicate 
But: grouper les motocyelistes de la loralité 

eux les liens d'amitié et gerfe nner leur 

invces. Siège social: chez M. Georges Leïeu, « le ja Gare, 

Tavaux 3° 
avril 1952, Déclaration à ia pr: ire des Landes, 1 pe 

de M je-Marsan change son titre, qui devient : Lx 

montoise. Siège zocial: 20, rue Azmand-Dulamen, M 

195% Déclaration à la préfecture des Vosges. Véloce-Club 

de rches. But: pratique de l'éducation physique et du sport cy te. ne 

ge social: garage Grandpierre, Arches. 

ivrit 1952. Déclaration à la sous-pr'fecture de Nvon<s, Aa Petite 

a Gouie suzienne. But: pratique du spor, boulisie, Siège Cak 

a Verne, Suze-Ja-Rousse, 

1 590 nt } 

claration à la préfecture de Montauban. La Pétanque 8: 
But: pratique du jeu de boules ja nque, Siège 

Bou!-Mich', avenue saint-Miche!, Montauban. 
réfecture de Montlucon, Syndicat 

orgähiéer la région au point de + 
s, lenr rendre le séjour agréabli na 

itérêt de l'industrie et du com- 
naturelles et arlis.iques du pays. 
is en 1: mairie de VaHon-en-Sul!y. 

Mod tions dans la mmposition d'u bureau et aux statuts. 

Association 

But: venir en 
permettre de 

? l'e n eur tâche familiale et ménagère, Siège 
9, rue de la Pie-Voleuse, Palaiseau. 
de But: diffuser ja pensée laide el 
= € existantes; établir un lien entre les Vas 
fimi et ] onger l'œuvre scolaire en promouvant f'édu- 
cation populaire par l'organisation de loisirs culturels. Siège social: Le 
écols de garcons, la Verrerie de Porlieux. 

nne us-préfeciure de R ort-sur-Mer, 

But prat que 4; scriune. Siège 
ne |: je de la République, Rocheforl-sur- 

er. 

DE iation 

But 

tree. 

privée de lues, Rédélé. ra et nairie de Pancé, 
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99 avril 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Asse- 
Ciation de parents d'élèves de l'école maternelle privée, rue Nou- 
velle-Traverse, À Ammbrières. But: grouper chefs de familie ayant 
Ja garde des enfants scrits à l'école; soutien de l'école el des 


mallres. siège social: école privée maternelle, Ambrières. 


Su avril 19%. Déclaration À la préfecture de l'Eure. Le Rideau de 
Louviers. But: vulzariser le théâtre et donner des representations 
gratuites pour les œuvres sociales. Siège social: 42, rue Saint-Hil- 


avril 1932, Déc'aration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne, 
Les Amis de la mission de Miarinariv' Madagascar. But: aller mor a- 


lement et matérie nent la fondation de la mission de Miarinariv’ 
Madagascar. Sièze social: 16 bis, rue des Halles, les Sabies-d'O.onne. 
90 avril 19 Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-François. 
La Champenoise, But: pratique de l'éducation physique, la gymnas- 
tique et lous es sports en gencrai. siège social: hôtel de ville de 
Vitr Fra 


90 avril Déclaration à la sous-préfecture de Fantare 


de Montembæuf. Lul: a-socialion tion populaire, enseigne- 
ment pubiic et gratuit, individuel et coliectif de a musique. Siège 
na u Monutemidrut 

20 avril 192. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale pari- 
sl militaires des 32e 252% KR. 1. change son litre, 


qui d vient Amicale parisienne des anciens combattants des 52 et 
252° A. !. et des régiments et unités de la 27° D. 1. (75° 140 R. 
A. A. C.), el de Maza- 


modifie ses slaltuls, Siège social: 22, rue 


ration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 


L'association Patronage et colonie de vacances Saint-Vincent, société 
d'éducation populaire, rhange <on titre el devient Les Amitiés chalon- 
naises. 12: 1%, rue de la Motte, Chalon-sur-Saône. 

40 avril 1952 Déclaration à la sous-préfecture d'Antun. Comité 


d'érection du monument aux morts 1939-1945. But: faire ériger un 
du fait de la 


mo: hi le souvenir des Creusolins morts 
guerre 1999-1915, Siège social: hôtel de ville, le Creusot, 


(‘T4 
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2 mai 1952, Déclaration à la sous-préfecture de | llefranche. Associa- 
tion des familles d'Odenas. But: étudier et défendre les intérêts 
' généraux des familles, spécialement des familles nombreuses. siège 
so mairie d'Odenas 
S 9 mal 195%, Déclaration À la préfecture de Troyes, Amicale des 
anciens de a 548° compagnie + But: entrenir cama- 
d raderie | nions, échange de nouvelles. Siège social: 7, rue de 
la Trinité, Troyes 
3 mai 192. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Les Mouettes 
du Gave et de l'Adour. Bu!: promouvoir, soutentr, favoriser Îles 
œuvres d'éducation populaire. Siège social: presbytere de Port-de- 
Lan! 
5 mai 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Die. Les Amis du 
LL Claps. Bul: promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres d'éducation 
% populaire, notamment toutes iniliatives de nature à retenir et a 
EN attacher au sol nalal: organisation de loisirs, séances artistiques, 
théatrales, cinémalographiques, ainsi que toutes initiatives ayant 


pour but l'hygiène et la santé physique et morale des membres de 
ces œuvres, telles que colonies de vacances. Siège social: route 
Nationale, Luc-en-Diois 


5 mai 192 Déclaration à la préfecture de police. Les Monuments de 
France. hul: remise en état des monuments de France. Siège social: 
42, rue Léonard-de-Vinci, Paris. 


5 mai 1952, Déclaration à la préfecture de police. Groupement amical 
des fabricants tapissiers en sièges et annexes. But: rénovation de la 
rofession; grouper les fabricants et artisans pour la défense de 


moraux et matériels. Siège social: 8, rue Jules-Vallès, 


eurs intéréts 
Paris 

5 mai 19% 1x laration À la sous-préfecture de Cherbourg. Associa- 
tion d'enseignement agricole et ménager rural de Valognes. Bul: 
promouvoir, dans le canton de Valognes, l'enseignement agricole et 
ménager postscolaire conformément aux dispositions légales en 
vigueur; grouper les jeunes ruraux du canton ou de la région pour 
parfaire leur formation professionnelle et sociale. Siège social: mairie 
de Valognes, 


5 mai 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Coopérative 
scolaire de Salignac-de-Pons Bul: resserrer les liens de solidarité 
entre la famille et l'école; orgaruser des fèles et des voyages. Siège 
éocial: école publique de Salignac-de-Pons. 
5 mai 1952 Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Société 
des chasseurs d'Ascros. Bul: grouper les propriétaires et habitants de 
la commune en vue du développement du gibier par la protection, 


la repeuplement, la destruction des animaux nuisibles, répression 
du braconnage, Siège social: mairie d'Ascros, 
6 mai 1952. Déclaration à la sous-préfeclure d'Avesnes René Verset 


et son ensemble. But: diffusion, sans but lucratif, de la musique 
pe! ilaire mmnimée, Siège social: 118 bis, rue Saint-Antoine, Mau- 
cuge, 


6 mai 19%2. Déclaration à la sous-préfecture d'a, 
Groupe théâtral universitaire. But: faire connaitre ravence 
trales à des fins culturelles et d'éducation pop ilaire 
faculté des lettres, rue Gaston-de-Saporta, Aix-en-Pro: et social: 


6 mai 1952. Déclaration à la préfecture de pol , 
But: éducation de la jeunesse au sport de la 
%, boulevard Camelina, Gennevilliers. 

6 mai 19532, Déclarat : à la préfecture de la Nièvre, Con 
mental des parents d'élèves des écoles publiques de 


Ring gen 
nevil! 
boxe. Sière 


nseil departe. 


veiller à la défense des intérêts matériels et mo Vs nièvre 

et de ses élèves, à l'exclusion, toutefois, de to 
relèvent de l'autorité ac adémigue. Siège social: 24, ru 

7 mai 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Dax As 
de parents d'é‘èves de l'école libre Saint-Bornard, à - "ation 
grouper les chefs de famille et toutes activités suscenti | 
ter un soutien matériel et moral à l'école, aux ‘an + . 
maîtres. Siège social: école Saint-Bernard, avenue de la 
tons, 
7 mai Déclaration à la préfecture de Marse 
But: faire connaître et aimes la 
publique des Martégaux, banl'eue de Marseille. 

8 mai 1952 Déclaration à la sous prétec ture d'Aix. “s 
L'Ecole des parents d’Aix-en-Provence. Bul: aide aux : s el 


éducateurs. 


Siège social: 27, boulevard du Roi-René, à Aix Pro. 
vence. 


8 mai 1%2, Déclaration à la 
Wambrechies, But: 
défense, 


préfecture de Lille. gudo-Ci 
pratique du judo, du jiu-jitsu et de 
Siège éocial: 5%6, rue de Marquette, Wambrech es 


8 mai 192. Déciaration à la préfecture de Lille. Association de 
parents d'élèves des classes primaires de l'école Jeanne-d'Arc. !:: 
grouper les chefs de famille des enfants des classes primaires de 
l'ècoie Jeanne-d'Arc, à Lille, et apporter un soutien matériel et 
moral à l'école, aux maîtres et aux Eniies. Siège social rue 
Coibert, Lile. > 


8 mai 1952. Déclaration à la préfecture de L lle. | 
parents d'élèves de l'école de l'Enfant- Jésus. But : 
el moral à l'école, aux maitres et a 
Jules-Lebleu, Armentières. 

8 mai 1952, Déclaration à la préfecture de Versai les. Association 
des parents d'élèves du cours de l'Ermitage, But: grouper lee chels 
de famille; toute activité susceptible d'apporter un soutien materiel 
et moral à l'école, aux familles et aux maîtres. Sière « al: 
46, avenue Eglé, Ma:sons-Laflitte, 


8 mai 1952. Déclaration à la préfecture de police, L'Association 
nationale des sociétés de caution mutuelle do France ré 
son siège social du 6, rue Ampère, Paris, au 41 bis, boulevani de 
Latour-Maubourg, Paris. 


Association de 
soutien ériel 


aux familles. Siège social: 171, rue 


Sou des écoles 
institutons laïques exis- 


8 mai 1%2, Déclaration à la préfecture. de l’Ain. 
laïques de Chevroux, But: défendre les 
lanies. Siège social: mairie de Chevroux. 


8 nai 1952. Déclaration à la préfecture de Toulouse 
française de culturisme. But: développement du | 
France. Siège social: 23, rue des Potiers, Toulouse. 


Fédération 
Cuilurisme en 


8 mai 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentir 
Ciation amicale de Neuvills-Saint-Amand, But: scolarité i 
éducation populaire, formation sportive et aide à l'école publique, 
Siège social: école de Neuville-Saint-Amand. 


post 


9 mai 1952. Déclaration à la préfecture d'Angers. Syndicat d'ini- 
tiative de la vallée du Layon, But: favoriser le développement du 
tourisme dans la région du Layon. Siège éocial: maire ds 
Thouarcé. 


19 mai 1%2. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Société 
hippique rurale de Pontoise et ses environs. But: développer la 
traction hippomobile ; faire renaître dans les milieux ruraux le goût 
de l'équitation; former des cavaliers ét des conducteurs. Siège 
social: 46 bis, rue Maubuisson, Saint-Ouen-l'Aumône. 


10 mai 195%, Déclaration à la préfecture de Rouen. Comité d'action 
des œuvres sociales ds la police de Rouen. But: organiser des fêtes 
et loteries au bénéfice des associations légalement constituées. siège 
social: 48 bis, boulevard des Belges, Rouen. 


10 mai 1%2. Déclaration à la préfecture de Nancy. Colonie de 
vacanoss de Laxou à Belmont-sur-Buttant. Bul: organisation de 
colonies de vacances. Siège social: 7, rue du Four, Laxou. 

12 mai 1952. Déclaration à la préfecture de Pau. Ciné-Club Vaillant 
de Gélos. But: éducatif et non commercial. Siège social: 2, rue 
du Presbytère, Gélos. 


12 mai 1952. Déclaration à la préfecture de police. Comité du patro- 
nage des MHanoar Hazioni (jeunesses sionistes). Bul: favoriser les 
activités tendant À la formation professionnelle et spirituelle des 
jeunes gens des deux sexeé se destinant à l'installation en rat 
But: 2, square Trudaine, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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